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La réalisation de l’évaluation environnementale, en France, est encouragée par l’existence de règlements, 
lois, directives et normes Européennes (notamment la Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 27 juin 2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement et la Loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la 
croissance verte). La compréhension du cadre Drivers – Pressures – State – Impacts – Responses permet 
de replacer les différentes méthodologies dans un cadre conceptuel plus large. Les méthodes d’analyse de 
flux de matières (Pressures) et d’analyse de cycle de vie (Impacts) sont les deux familles d’évaluation 
environnementale considérées dans ce travail. C’est plus précisément l’analyse de flux de matières selon 
Eurostat et l’analyse de cycle de vie territoriale qui ont été appliquées au territoire métropolitain d’Aix-
Marseille-Provence. 
Un état de l’art relevant les études dans lesquelles sont réalisées des analyses de flux de matières a pu 
montrer que cette famille de méthodes informe sur le métabolisme des territoires à partir de différents 
types de flux. L’importance des flux indirects et des ressources minérales dans les métabolismes a ainsi 
été démontrée. Du côté des études analysant les cycles de vie sur les territoires, comme c’est le cas dans 
l’analyse de cycle de vie territoriale, la distinction faite entre les impacts et dommages, directs ou globaux, 
permet d’offrir des recommandations ciblées, améliorant la qualité de vie des citoyens.  
La mise en œuvre de ces deux méthodes sur le territoire métropolitain a mis en évidence l’importance 
dominante des flux indirects liés aux importations et exportations que génèrent les activités du territoire, 
elles-mêmes fortement influencées par la présence du port de Marseille-Fos. L’activité pétrochimique, qui 
caractérise elle aussi la métropole, est une grande consommatrice de combustibles fossiles, ce qui se 
reflète dans les volumes de flux calculés et leurs impacts associés.  
Les deux méthodologies s’avèrent complémentaires, chacune ayant ses forces et faiblesses respectives. 
Pour l’analyse de cycle de vie, la pensée cycle de vie et la prise en compte de la qualité de la matière, d’une 
part, et la facilité d’application et la marge d’erreur réduite de l’analyse de flux de matières, d’autre part, 
en plus de leurs résultats complémentaires, justifient un usage hybride pour la prise d’actions ciblées. En 
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L’avènement d’une prise de conscience globale des problématiques environnementales force une 
compréhension nouvelle de nos rapports à l’environnement. Les changements climatiques, la 
consommation excessive de ressources, la perte de biodiversité et les cas de pollution sont des exemples 
courants de l’empreinte du fonctionnement de nos sociétés. Or, s’orienter vers des pratiques qui soient 
plus respectueuses exige une acquisition d’informations de qualité. La prise de décision, en effet, doit être 
faite en toute connaissance des paramètres qui influent sur l’état du cas étudié. Comme pour un médecin 
prescrivant un remède à son patient après l’avoir ausculté, observé et écouté, l’acquisition de données 
fiables, d’informations crédibles permet de proposer un diagnostic qui soit juste, pour une action efficace. 
Plus précisément, dans le cas de l’évaluation environnementale, il s’agit de pouvoir mettre en perspective 
les pressions et les impacts qui résultent des activités des systèmes socioéconomiques, et d’évaluer les 
actions futures pouvant modifier l’état initial de l’environnement.  
L’évaluation environnementale s’avère aujourd’hui incontournable pour fournir des renseignements à 
ceux qui affichent la volonté de changer les habitudes en place au profit de comportements plus 
respectueux de l’environnement. Comme pour les autres domaines, la science de l’environnement 
développe, petit à petit, un éventail d’outils à la disposition des acteurs. Grâce aux avancées, des outils et 
méthodes existent désormais pour ceux qui, par exemple, évaluent l’impact sur l’environnement d’un 
projet en bâtiment ou d’un bien manufacturé. On peut aussi élargir le spectre de l’évaluation 
environnementale pour s’intéresser aux conséquences des activités socio-économique d’un espace 
géographique en entier.   
L’application de méthodes d’évaluation environnementale connait un intérêt croissant pour l’échelle 
territoriale. C’est encore plus vrai pour les agglomérations urbaines qui connaissent un accroissement de 
la population, et où des actions ciblées sont relativement aisées à mettre en œuvre en plus d’avoir des 
bénéfices directs sur la qualité de vie des citoyens. Cependant, des ombres persistent encore lorsque l’on 
procède à cette échelle. Quelle approche, quelle méthode à adopter, en fonction de l’objectif ? Alors que 
différentes méthodologies d’évaluation environnementale se sont développées au fil des dernières 
années, aucune n’a réellement imposé sa suprématie sur les autres. 
L’objectif de ce travail est de comparer deux méthodologies d’évaluation environnementale, soit l’analyse 
de flux de matières selon Eurostat (AFM Eurostat) et l’analyse de cycle de vie territoriale (ACVT). Leur 
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comparaison permettra de dégager les forces et faiblesses de chacune d’elles, mais aussi d’évaluer leur 
complémentarité. 
Le contexte dans lequel se place le besoin pour le développement des méthodologies d’évaluation 
environnementale sera d’abord présenté. Dans le premier chapitre est expliqué pourquoi l’émergence du 
concept d’économie circulaire dans la planification territoriale encourage l’avancement des connaissances 
en matière d’évaluation environnementale. Y sera aussi présenté le cadre conceptuel de l’évaluation 
environnementale Drivers-Pressure-State-Impact-Responses (DPSIR). La compréhension de ce cadre 
permettra de placer les méthodologies dans un cadre conceptuel plus large. Puis, les cadres 
réglementaires européen et français est expliqué.  
Les deux chapitres suivant présente les deux méthodologies d’analyse de flux de matières (AFM) et 
d’analyse de cycle de vie (ACV), afin de rappeler les concepts de chacune ainsi que leurs grandes étapes 
générales. Ces deux chapitres se termineront chacun par un bref état de l’art retraçant les quelques études 
ayant été menées aux échelles régionales et urbaines.  
Le chapitre trois débutera par une description rapide de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, le 
territoire ayant été choisie pour procéder à la réalisation de l’AFM Eurostat et l’ACVT. Des précisions quant 
à la mise en œuvre de ces approches précises seront par la suite apportées dans le même chapitre.  
Les résultats et leur interprétation émanant de l’application des méthodologies seront présentés au 
chapitre 4. 
Enfin, la comparaison des deux méthodologies (chapitre 5), s’appuiera des différents éléments relevés aux 






1. MISE EN CONTEXTE 
Une démarche d’évaluation environnementale peut être effectuée de plusieurs manières. Cela dépendra 
grandement de l’échelle à laquelle on procède : bien, service, filière, site, territoire, etc. Il peut s’agir 
d’appliquer un outil procédural dans lequel plusieurs outils analytiques sont utilisés, comme dans le cas 
d’une étude d’impact d’un projet. D’autres personnes parlent d’évaluation environnementale lors de la 
mise en œuvre d’un outil analytique à un cas précis, sur un bien ou un service. C’est le cas des ACV. On 
peut aussi aborder l’évaluation environnementale au travers d’une entrée par le territoire. (Barles, 2010) 
La mise en œuvre de ce type de démarche se fait de plus en plus courante face à des problématiques 
environnementales complexes, jouant sur des échelles spatiales et temporelles variées, impliquant des 
acteurs aux visions et aux intérêts multiples (Partidário, 2012). Ce chapitre mettra surtout de l’avant son 
rôle en tant qu’outil d’aide à la décision, avec l’objectif de tendre vers la planification durable d’un 
territoire. La mise en place de politiques de planification territoriale plus respectueuses pour 
l’environnement, en phase avec les objectifs de développement durable, passe par une connaissance des 
enjeux environnementaux (Broto et al., 2012). Les outils analytiques d’évaluation environnementale 
peuvent s’avérer utiles à la mise en œuvre de démarches d’écologie industrielle et territoriale ou, plus 
largement, d’économie circulaire. La pertinence de l’économie circulaire et sa place dans la planification 
territoriale est présentée dans la prochaine section. Des précisions quant à l’intérêt d’appliquer l’AFM ou 
l’ACV sont ensuite exposées, et suivis des cadres conceptuels et réglementaires de l’évaluation 
environnementale. 
1.1 Économie circulaire et planification territoriale 
Nos connaissances scientifiques actuelles nous permettent de prendre conscience de la problématique 
des dérèglements climatiques. Les quelques quarante dernières années sont venues confirmer la thèse 
principale du rapport Brundtland. La quantité inégalée de gaz à effet de serre émise dans l’atmosphère 
par nos activités industrielles compromet la qualité de vie future de l’Homme et menace l’équilibre fragile 
de la biosphère (Commission mondiale sur l’environnement et le développement, 1987). Ce rapport a 
motivé la création du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), en 1988, par 
le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et l’Organisation météorologique mondiale 
(OMM). Fort de milliers de scientifiques volontaires, le GIEC a pour mission « d’examiner et d’évaluer la 
littérature scientifique, technique et socio-économique la plus récente publiée dans le monde et utile à la 
compréhension des changements climatiques » (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 
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climat [GIEC], s.d.). Les conclusions du groupe sur les causes du changement climatique, dans ses rapports 
d’évaluation, vont dans le même sens que celles du rapport Bruntland (GIEC, 2014). Rockström et 
autres (2009) dresse un portrait tout autant alarmant de l’impact de nos activités sur le système-Terre. Il 
ajoute même que la perte de biodiversité et le bouleversement du cycle de l’azote sont deux autres « 
limites planétaires » que nous franchirons à court-terme si nous maintenons inchangés nos modes de 
production et de consommation.  
Devant cette accumulation d’alertes et dans l’espoir d’éviter le pire, des idées, concepts et modèles 
innovants visant l’atteinte d’une société possédant des standards de durabilité sont développés. Le 
modèle circulaire émerge en réponse aux limites du modèle linéaire, largement adopté depuis la 
révolution industrielle (Commissariat général au développement durable [CGDD], 2014a). Le modèle 
économique linéaire s’opère selon un enchaînement « extraire – produire – consommer – jeter » (Ness, 
2008). Dans un tel modèle, les ressources sont d’abord extraites, pour ensuite être transformées en 
produits qui seront consommés par un usager, jusqu’à leur fin de vie, où ils sont systématiquement 
considérés comme des déchets (Ellen MacArthur Foundation, 2012). La croissance économique se traduit 
par la hausse de la production de biens et l’augmentation de ressources extraites des milieux naturels et 
des déchets rejetés dans l’environnement (Bonciu, 2014). Ce faisant, la prospérité économique passe par 
une empreinte environnementale plus importante de la société (Aurez et al., 2015). C’est cette tendance 
qui doit être renversée, par un découplage entre création de richesse et consommation de ressources. Le 
développement de nouveaux modèles économiques est donc une nécessité. 
Sommairement, l’économie circulaire consiste à « fermer les boucles » de flux en exploitant les matières 
contenues dans les déchets en fin de vie, à réutiliser les biens ou à allonger leur utilisation (Aurez et al., 
2015). La figure 1.1 présente les sept domaines d’actions, répartis sur trois piliers, suggérés par l’Agence 
de l’Environnement et de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME). Ces sept domaines d’actions mettent en 
évidence la nécessaire coordination d’actions relevant des producteurs et des consommateurs ainsi 
qu’une meilleure gestion des déchets produits par ces derniers. À l’échelle des territoires, cela se traduit 
en particulier par une meilleure organisation des circuits de production, de consommation et de gestion 
des déchets afin de proposer des démarches d’écologie industrielle et territoriale, de consommation 




L’économie circulaire est étroitement associée avec la notion de « découplage », c’est-à-dire une 
diminution des pressions et impacts environnementaux engendrés par l’économie, sans en altérer la 
croissance (Commission Européenne, 2012 ; ADEME, 2014a). Selon certaines études, l’Europe pourrait 
réduire ses émissions de CO2 de 83 %, sa consommation de matières premières de 53 % et son utilisation 
de fertilisants synthétiques de 80 % pour 2050 si le modèle circulaire est pleinement mis en application 
par ses États membres (Ellen MacArthur Foundation, 2012 ; Ellen MacArthur Foundation, 2013 ; McKinsey 
Center for Business and Environment, Deutsche Post Foundation, Stiftungsfonds für Umweltökonomie und 
Nachhaltigkeit et Ellen MacArthur Foundation, 2015).  
Au-delà des bénéfices environnementaux, l’économie circulaire est une stratégie crédible de 
développement d’un territoire. Après avoir compilé les études liant développement de l’économie 
circulaire et création d’emplois, Deboutière et Georgeault (2015) affirment que la « circularisation » de 
l’économie créera 25 000 nouveaux emplois en France. Pour les territoires, cette perspective est d’autant 
plus intéressante que la création d’emplois locaux a toute les chances d’être pérenne compte tenu du fait 
que le bouclage des flux de matières et d’énergie est étroitement lié au principe de proximité, et par 
conséquent non délocalisable (Deboutière et Georgeault, 2015). Dans le même ordre d’idée, en bouclant 
leurs flux, les entreprises qui adhèrent au modèle pourraient améliorer leur résilience face à la volatilité 
des prix des matières premières et leurs approvisionnements en matières secondaires seraient à l’abri de 
telle ou telle situation géopolitique dont ils n’ont aucun contrôle (Ellen MacArthur Foundation, 2012). 
Figure 1.1 Les trois piliers et sept domaines d'actions de l'économie circulaire 
(tiré de : ADEME, 2014a) 
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À la lumière des éléments présentés, on peut affirmer que l’intégration de l’économie circulaire dans les 
politiques, plans ou programmes de développement d’un territoire a toutes les chances d’apporter un 
vent nouveau en matière de dynamisme économique, tout en améliorant le cadre de vie des résidents et 
en protégeant son environnement (Aurez et al., 2015).  
1.2 Intérêt de l’évaluation environnementale 
L’implantation de l’économie circulaire dans les villes passe par une connaissance des impacts 
environnementaux liés au métabolisme urbain et l’atténuation de ceux-ci (Kennedy, 2011). 
La perspective d’une vision à long-terme, une compréhension holistique des systèmes naturels complexes, 
la possibilité d’adaptation au contexte en mouvement et la prise en compte d’enjeux environnementaux 
à une échelle plus importante que celle des études d’impacts classiques de projets, par exemple, sont 
autant de facteurs qui favorisent le développement de nouvelles méthodes d’évaluation 
environnementale (Partidário, 2012). L’évaluation environnementale à l’échelle d’un territoire peut 
permettre d’y dresser un état des lieux, mais aussi de prédire l’évolution des impacts environnementaux 
liés à une modification endogène des activités de production ou de consommation. Ces impacts peuvent 
être locaux ou peuvent être générés sur d’autres territoires (Loiseau, Roux, Junqua, Maurel et Bellon-
Maurel, 2013). Ils peuvent aussi être influencés par des évènements exogènes, tels que les changements 
globaux ou l’évolution du contexte géopolitique. Cette vision stratégique du développement du territoire 
va donc de pair avec la mise en place de l’économie circulaire et l’évaluation de ses bénéfices à partir des 
indicateurs environnementaux jugés cruciaux par Bruntland, le GIEC et l’équipe de Rockström.  
C’est à partir d’objectifs définis à l’avance que les projets de développement se mettent en place, avec 
l’appui de l’évaluation environnementale. Effectué en amont de la réalisation de documents de 
planification, l’examen d’indicateurs environnementaux est un outil essentiel à la prise de décision dans 
un contexte de lutte aux changements climatiques et de protection de l’environnement.   
Dans l’objectif de réduire l’empreinte environnementale d’un territoire, la connaissance des pressions et 
impacts environnementaux ainsi que les enjeux qui lui sont propres est incontournable. Les territoires, en 
prélevant, important, transformant, consommant, rejetant et exportant de la matière et de l’énergie, 
fonctionnent d’une façon semblable à celle d’un organisme vivant. C’est ce qu’on appelle le métabolisme 
territorial (Service de l’Observation et des Statistiques [SOeS], 2014a). L’évaluation environnementale 
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permet d’avoir une vision éclairée du métabolisme d’un territoire et des éléments qui composent son 
système complexe. 
L’intégration de l’évaluation environnementale à la prise de décision rend par ailleurs possible 
l’amélioration continue de la situation environnementale du territoire, dans une optique de 
développement durable (Aurez et al., 2015). Identifier les activités responsables des pressions les plus 
fortes permet de cibler facilement les pistes les plus efficaces pour l’amélioration de l’état 
environnemental du territoire.  
1.3 Cadre conceptuel de l’évaluation environnementale : le modèle DPSIR 
Pour qu’une démarche d’implantation de l’économie circulaire à l’échelle territoriale soit efficace, il est 
nécessaire d’acquérir une vue d’ensemble la plus représentative du territoire et de sa situation 
environnementale. La complexité des systèmes socio-économiques incite à s’appuyer sur un cadre 
d’analyse méthodologique qui facilite la compréhension du cas à l’étude (Ness, 2010). Les cadres 
méthodologiques se sont développés pour d’une part aider la mise en place de politiques respectueuses 
de l’environnement en guidant la prise de décisions, et d’autre part juger de l’efficacité de ces dernières 
(European Environmental Agency [EEA], 1999). 
C’est dans ce contexte que le cadre DPSIR a été élaboré par l’Agence Européenne de l’Environnement (EEA, 
1999). Le modèle intègre les composantes sociales, environnementales et économiques dans un cadre 
conceptuel et facilite l’analyse détaillée du système ainsi modélisé en mettant en relation ses divers 
éléments, tel qu’illustré dans la figure 1.2. Le cadre distingue les indicateurs relevant d’une part de la 
sphère environnementale, et d’autre part de la sphère sociétale. Des forces motrices (drivers) causent des 
pressions (pressures) sur l’environnement, exprimées en termes de flux qui circulent sur le territoire. On 
peut alors parler d’émissions de polluants ou de consommation de ressources extraites à même le milieu. 
Ces pressions modifient l’état (state) de l’environnement en altérant son intégrité. De cette modification 
de l’environnement découlent des impacts sur ceux qui en dépendant. En effet, ces impacts sont souvent 
constatés avec l’atteinte à la santé des écosystèmes, avec la baisse de la productivité biologique ou encore 
la hausse des maladies humaines liées à la pollution, par exemple. Devant ce constat, des actions ciblées 
(responses) sont apportées, sous forme de politiques ou de plans d’action. L’utilisation de ce modèle 
structure les relations de cause à effet en lien avec des problématiques environnementales et de gestion 
de ressources (EEA, 1999 ; Bowen et Riley, 2003 ; Giupponi, 2002, 2007). Les indicateurs utilisés par les 
méthodes d’évaluation environnementale présentées dans les sections suivantes sont d’une part les 
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quantités de matières circulant au travers du territoire et, d’autre part, les impacts sur l’environnement et 
la santé humaine engendrés par les activités humaines.  
  
 
Figure 1.2 Modèle DPSIR (modifié de : EEA, 1999, p.6)   
1.4 Cadre réglementaire français et européen 
Tant en France qu’en Europe, un cadre réglementaire se forme autour de l’évaluation environnementale. 
Dans plusieurs documents juridiques, l’évaluation environnementale apparait comme un outil 
incontournable pour opérationnaliser plusieurs pratiques de développement durable. 
1.4.1 Cadre réglementaire européen : évaluation environnementale 
Il a fallu plus de 20 ans de discussion pour que les 25 membres de l’Union européenne (UE), en 2001, 
acceptent un texte juridique qui concilie l’évaluation environnementale et la prise de décision (Kläne et 
Albrecht, 2005). L’institutionnalisation de l’Évaluation Environnementale Stratégique (EES) en Europe s’est 
faite par la mise en application de la Directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 
2001 relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l'environnement, dite 
Directive sur l’évaluation stratégique des incidences sur l’environnement (ESIE). Conformément à toute 
directive adoptée par l’Union européenne, la Directive ESIE a pour but de fixer un objectif commun aux 
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États membres (Union européenne [UE], 2015). Le premier article de la Directive fait référence à cet 
objectif, celui-ci étant : 
« […] d'assurer un niveau élevé de protection de l'environnement, et de contribuer à 
l'intégration de considérations environnementales dans l'élaboration et l'adoption de plans 
et de programmes en vue de promouvoir un développement durable en prévoyant que, 
conformément à la présente directive, certains plans et programmes susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement soient soumis à une évaluation environnementale. » 
(Directive ESIE, art. 1er) 
 Le champ d’intervention de la Directive est large : l’agriculture, la sylviculture, la pêche, l’énergie, 
l’industrie, les transports, la gestion des déchets, la gestion de l’eau, les télécommunications, le tourisme, 
l’aménagement du territoire urbain et rural ou l’affection des sols sont autant de secteurs dont les plans 
et programmes sont visés (art. 3, par. 2). Les autorités locales, régionales ou nationales qui élaborent et 
adoptent ces plans et programmes doivent effectuer l’EES en respectant les exigences minimales définies 
par la Directive. Lorsqu’une EES est requise, un rapport est élaboré et mis à la disposition du public et des 
autorités environnementales. Parmi les éléments nécessaires, retenons que le rapport doit relever les 
aspects pertinents de la situation environnementale et son évolution attendue dans une situation « au fil 
de l’eau ». Il doit aussi révéler les effets probables du plan et programme sur l’environnement et ses 
impacts sur plusieurs indicateurs : la biodiversité biologique, la population et la santé humaine, la faune 
et la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques, les biens matériels, le patrimoine culturel et les 
paysages. Le rapport identifie de plus les alternatives possibles, en fourni les détails et les évalue. (Directive 
ESIE, art.5 par.1).  
En 2009, la Commission européenne publiait un rapport portant sur l’application et l’efficacité de la 
Directive ESIE, 6 ans après son entrée en vigueur. Les incidences positives de la mise en œuvre, d’une part, 
et les possibilités d’améliorations, d’autre part, y sont présentées. Pour les points forts, la Commission 
souligne que la majorité des États membres admettent que l’évaluation environnementale stratégique a 
« contribué à l’amélioration de l’organisation et de la structure de la procédure de planification dans son 
ensemble. » (Commission européenne, 2009, p. 10) Il y est aussi révélé que la Directive a eu pour effet de 
modifier le contenu des plans et programmes, une fois l’évaluation environnementale effectuée et prise 
en compte par les maîtres d’ouvrage. Toujours concernant les avantages de la l’évaluation 
environnementale, les États membres saluent « l’écologisation » des plans et programmes, la transparence 
accrue dans la prise de décision suivant l’implication de la société dans les processus et la contribution 
globale de la nouvelle façon de faire quant au respect des exigences environnementales (Commission 
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européenne, 2009). Pour les points à améliorer, la Commission insiste sur la nécessité de mettre en place 
des lignes directrices supplémentaires, pour mieux uniformiser les procédures et, par conséquent, leurs 
résultats.  
1.4.2 Cadre réglementaire français 
Depuis 2004, date limite pour se conformer à la Directive ESIE (art. 13), les États membres ont pris les 
dispositions législatives, réglementaires et administratives adéquates pour son application. En effet, selon 
le droit européen, il en revient aux États membres de mettre en place leurs propres mesures pour 
atteindre l’objectif fixé par une directive (Union Européenne [UE], 2015). En France, le CGDD accompagne 
les structures en charge de l’élaboration des plans, schémas ou programmes ou autres documents de 
planification soumis à l’évaluation environnementale stratégique. L’évaluation environnementale a été 
particulièrement utilisée dans le cadre de l’élaboration de Schémas de Cohérence Territoriale (SCoT), 
apparus depuis l’application de la Loi no 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au 
renouvellement urbains. 
Outre les mesures prises pour répondre à la Directive ESIE, il est important de noter l’intérêt croissant 
affiché par le Gouvernement pour l’économie circulaire. Lors du Grenelle 2 sur l’environnement, la 
réduction des déchets, la diminution de la consommation d’énergie dans la production industrielle, la 
réalisation de réseaux de chaleur urbains, la préservation de la ressource en eau et l’agriculture durable 
ont été explicitement inscrites comme actions prioritaires dans la loi (Loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 
portant engagement national pour l’environnement). Plus récemment, le Titre IV de la Loi n° 2015-992 du 
17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte concerne spécifiquement la lutte 
contre le gaspillage et la promotion de l’économie circulaire. Le découplage entre la croissance 
économique et la consommation de matières premières, la réduction des déchets ménagers, 
l’augmentation des taux de recyclage des déchets non dangereux ou la valorisation des déchets des 
bâtiments sont parmi les objectifs visés par la loi. Comme cela a été vu plus haut, le développement de 
l’économie circulaire est indissociable de la connaissance des flux et enjeux environnementaux des 
territoires. L’importance de l’évaluation environnementale est donc d’autant plus renforcée par cette 
nouvelle loi. 
Le cadre réglementaire donc, encourage d’une part les initiatives d’économie circulaire, et force, d’autre 
part l’évaluation environnementale des plans et programmes. La mise en œuvre de l’économie circulaire 
à l’échelon territorial nécessite des outils d’évaluation environnementale adaptés. Ces outils doivent tenir 
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compte d’un cadre réglementaire qui à la fois encourage des initiatives d’EC, mais aussi visent à réaliser 
une EE des plans et programmes impactant le développement territorial. Le chapitre suivant mettra de 
l’avant un état des lieux sur les méthodes existantes, en approfondissant spécialement sur les méthodes 
qui seront appliquées au cas de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence. 
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2. MÉTHODES ORIENTÉES « PRESSION » : ANALYSES DE FLUX DE MATIÈRES 
Ces méthodes fournissent des indications quant aux pressions engendrées sur l’environnement par les 
activités humaines. Après avoir fait le point sur les principes généraux de l’AFM, les deux grandes familles, 
descendante et ascendante, seront chacune expliquées.  
Résumée de la façon la plus simple, l’AFM peut est un bilan des entrées et sorties de la matière qui circule 
au travers d’un système donné. Ces méthodes reposent sur une quantification des flux engendrés par les 
activités humaines, basée sur le principe de conservation des masses, la loi de Lavoisier, voulant que « Rien 
ne se perd, rien ne se créé, tout se transforme ». On peut distinguer les flux physiques selon trois 
catégories de matière : le solide, le liquide, et le gazeux.  
Cependant, l’importance des deux dernières est telle qu’elles ne sont généralement pas prises en compte 
dans les indicateurs (Fischer-Kowalski et al., 2011). Pour l’eau par exemple, son usage massif tant pour le 
résidentiel que dans les secteurs industriel et agricole en fait la matière la plus consommée par les 
systèmes socioéconomiques. Les volumes d’eau utilisés masquent complètement les autres matières du 
territoire. C’est pourquoi on préfèrera souvent analyser la consommation et les rejets en eaux de façon 
séparée des autres flux (SOeS, 2014). La prise en compte des flux physiques liés à l’air s’avère elle aussi 
problématique. Les échanges de masses, alimentés par la combustion des hydrocarbures, à la respiration 
des humains et du bétail ou aux procédés industriels sont généralement très importants et parfois difficiles 
à quantifier. Certaines méthodologies offrent néanmoins des solutions pour l’intégration de l’air, dans un 
souci de conservation des masses. 
La comptabilité, puis l’analyse de ces flux permettent la description, l’estimation et l’interprétation du 
métabolisme d’un territoire sur la base d’indicateurs quantitatifs (Emmeneger, Frischknecht, Cornaglia et 
Rubli, 2003). La démarche peut être effectuée pour des systèmes de tailles variables, allant de la circulation 
d’une substance dans une filière au bilan de la matière au niveau national (Brunner et Rechberger, 2004). 
Indépendamment de l’échelle, une démarche d’AFM peut se décliner en cinq étapes, présentées dans la 
figure 2.1 : la description des objectifs et du champ d’étude, la définition des frontières du système étudié, 
la collecte de données, le calcul des flux et stocks et l’interprétation des résultats (Baccini et Brunner, 
1991 ; Brunner et al., 1990 ; Baccini et Bader, 1996). 
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Figure 2.1 Les cinq étapes d'une démarche d'AFM 
2.1 Description des objectifs et du champ d’étude d’une AFM 
Dans le cadre de l’évaluation environnementale d’un territoire, la première étape, c’est-à-dire la définition 
des objectifs et du champ d’étude, reste assez semblable d’un cas à l’autre. Les objectifs indiquent 
d’amblée quelles sont les résultats attendus.  
La description du champ d’étude, se fait en tenant compte des objectifs préalablement établis. On y décrira 
notamment les matières pertinentes à prendre en compte, en fonction de la problématique. (Brunner et 
Recheberger, 2004) 
2.2 Définition des frontières d’une AFM 
La seconde étape est la description du système étudié. Pour ce faire, Fischer-Kowalski et autres (2011) 
identifient deux frontières à déterminer pour la construction du système à étudier. Il y a d’abord la 
frontière entre le système socioéconomique et l’environnement. L’extraction des ressources et les 
émissions dans le système naturel sont les principaux flux traversant cette frontière. L’autre frontière est 
administrative. C’est-à-dire que le système étudié correspond, dans le plus clair des cas, à un découpage 
administratif reconnu (commune, métropole, département, région, etc.). Or, la matière est constamment 
échangée avec d’autres systèmes, d’autres découpages administratifs. Ce sont les importations et les 
exportations du territoire. La définition de ces frontières peut être réajustée en fonction des données 
disponibles et d’une meilleure connaissance du système étudié, au fur et à mesure de l’étude, conduisant 
à modifier les hypothèses initiales. 
2.3 Collecte de données nécessaires à la réalisation d’une AFM 
La mise en œuvre de la troisième étape, correspondant à la collecte de données, varie en fonction de 
l’approche choisie. On classe les méthodes d’AFM dans deux grandes familles, l’une descendante et l’autre 
ascendante, toutes deux grossièrement schématisées dans la figure 2.2. Pour la méthode descendante, les 
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données des flux traversant les frontières du système étudié sont rassemblées, sans s’intéresser à la façon 
dont ces flux circulent à l’intérieur du système (Barles, 2009). Dans l’approche ascendante, la collecte de 
données se fait à par l’inventaire des flux liés aux procédés à la production et la consommation (SOeS, 
2014). Les particularités de ces deux types d’approches sont explicitées aux sous-sections 2.3.1 et 2.3.2.  
 
Figure 2.2 Schématisation des deux approches de collecte de données  
(traduction libre de : Hammer, Giljum, Bargigli, et Hinterberger 2003, p. 50) 
2.3.1 Approche ascendante 
L’ouvrage Practical handbook of material flow analysis de Brunner et Rechberger, paru en 2004, propose 
une approche dite « ascendante » : le métabolisme du territoire est construit en comptabilisant les 
tonnages échangés par les différents acteurs socio-économiques. Autrement dit, au lieu de ne prendre en 
compte que les flux qui entrent et sortent du système, l’approche ascendante fournit aussi des 
informations sur la façon dont ces flux circulent à l’intérieur du territoire. 
Concernant la collecte de données, le recensement s’avère idéal pour dresser un portrait détaillé des flux 
engendrés par les activités socio-économiques d’un territoire. Pour faire la revue des processus de la façon 
la plus exhaustive possible, les auteurs proposent une typologie autour de quatre grands groupes 
d’activités définissant nos systèmes socio-économiques : le transport et la communication, le travail et le 
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logement, l’alimentation et l’entretien. Au cas par cas, les processus engendrés par ces activités sont 
recensés et leurs flux comptabilisés (Brunner et Rechberger, 2004). Les flux sortants des procédés sont 
estimés en appliquant des coefficients de transferts aux intrants, eux généralement assez bien 
documentés (Barles, 2009). Cette analyse approfondie du fonctionnement interne du territoire a été 
schématisée dans la figure 2.2. L’utilisation des indicateurs globaux se fait en agrégeant les résultats ainsi 
obtenus. L’addition des ressources consommées et des émissions calculées pour chaque acteur fournit les 
données globales de consommation et de rejets des activités dans l’environnement. 
2.3.2 Approche descendante 
Cette méthode a pour finalité l’analyse des flux entrants et sortants du système par la comptabilité des 
données globales de consommation et rejets du territoire. L’analogie de la « boîte noire » est souvent 
utilisée parce que cette méthode de comptabilité ne s’intéresse pas à la façon dont les flux circulent à 
l’intérieur du système (Barles, 2009 ; SOeS, 2014). La méthode descendante est la plus utilisée dans la 
réalisation d’AFM (Kovanda, Weinzettel et Hak, 2009). En France, la méthodologie proposée par Eurostat 
est celle qui est recommandée par le SOeS, qui a rédigé un guide méthodologique adaptant cette méthode 
au contexte français, se basant aussi sur des études antérieures réalisées par Barles sur Paris, la Bourgogne 
et en Midi-Pyrénées (SOeS, 2014). Cette méthode présente l’avantage d’être formalisée. Les fondements 
de la méthode Eurostat proviennent à l’origine de trois études réalisées antérieurement.  
Les données recherchées concernent premièrement les flux qui franchissent, en entrée ou en sortie, les 
frontières du système. La figure 2.3 montre bien que les importations et les flux indirects qui leurs sont 
associés ainsi que l’extraction intérieure (utilisée et inutilisée) sont considérés pour le bilan des flux 
entrants. Deuxièmement, pour les flux qui sortent des frontières du système sont comptabilisés les 
exportations et les flux indirects qui leurs sont associés ainsi que les rejets et les émissions dans 
l’environnement. Tant pour les flux entrants que sortants, des flux d’équilibrages sont calculés afin de 
prendre en compte les entrées et sorties supplémentaires qui sont engendrés lors de la transformation de 
la matière. Prenons, à titre d’exemple, la réaction chimique type de la combustion d’hydrocarbure : 
hydrocarbure + oxygène = dioxyde de carbone + eau. Dans ce cas précis, la collecte de données nous 
renseigne sur la quantité d’hydrocarbure consommée sur le territoire. Or, pour obtenir un portrait plus 
juste de la balance des flux, il est nécessaire de comptabiliser d’une part la quantité d’oxygène requis pour 
que la combustion ait lieu et, d’autre part, les quantités de vapeur d’eau et de dioxyde de carbone qui 
résulteront de cette réaction. L’estimation de ces éléments d’équilibrage se fait à partir de coefficients 
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que l’on applique aux quantités d’hydrocarbures consommées et à la taille des populations humaine et du 
bétail. (Eurostat, 2001) 
 
Figure 2.3 Flux et stocks à calculer selon la méthode Eurostat (tiré de : SOeS, 2014, p. 20) 
2.4 Calculs des indicateurs de pressions 
Vient ensuite en quatrième étape le calcul des flux et des stocks. C’est à ce moment que sont calculés les 
indicateurs de consommation et de rejet de matière du système. Les indicateurs permettent la 
comparaison avec d’autres territoires, ainsi que la définition et l’évaluation des politiques de gestion des 
ressources (SOeS, 2014). La figure 2.4 est directement tirée du guide du SOeS et explique de façon 
synthétique le calcul des indicateurs en question. Du côté des indicateurs liés aux flux entrants, l’entrée 
directe de matières (DMI) est composée des masses de l’extraction intérieure utilisée et des importations. 
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Figure 2.4 Indicateurs utilisés dans la méthode SOeS (tiré de : SOeS, 2014, p. 79) 
L’entrée directe de matières est constituée de la masse de la matière engagée directement dans le 
fonctionnement des processus socioéconomique du territoire étudié. Pour observer l’entrée totale de 
matières sur le territoire (TMI), l’extraction intérieure inutilisée est additionnée au DMI. Le TMI représente 
donc toute la matière calculable circulant sur le territoire, qu’elle soit utilisée par le système socio-
économique ou non. Enfin, la consommation totale de matières (TMC) est calculée en ajoutant au TMI les 
flux indirects associés aux importations. En prenant en compte l’estimation de ces flux indirects, le TMC 
permet d’intégrer de toute la masse de matières impliquée dans la consommation et le fonctionnement 
des activités du territoire. Pour les indicateurs liés aux flux sortants, les rejets intérieurs totaux vers la 
nature (TDO), soit la matière qui sera rejetée directement à l’intérieur du territoire, sont calculés à partir 
de l’extraction intérieure inutilisée et des rejets intérieurs vers la nature (DPO). En ajoutant la masse des 
exportations au DPO, on obtient la masse de toutes les sorties directes de matières. La sortie totale de 
matières du territoire (TMO) se calcule en additionnant l’extraction intérieure inutilisée au DMO. 
Finalement, l’addition nette au stock (NAS) est la différence qui subsiste entre les entrées et les sorties de 
matières. Le poids ainsi calculé correspond à la matière qui reste stockée et s’accumule dans le système 
socio-économique. (Eurostat, 2013) 
2.5 Interprétation des résultats 
L’interprétation permet d’identifier les hotspots et d’évaluer les actions prioritaires. 
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2.6 État de l’art 
Ayres et Kneese, dès 1969, ont été les premiers à mettre de l’avant l’idée de comptabiliser les flux 
physiques de matières. Il va sans dire qu’avec la multiplication d’études et mises en application de cette 
méthode, bien du chemin a été fait pour le développement de l’AFM et de ses différentes approches.  D’un 
point de vue conceptuel et méthodologique, on peut dire de l’AFM que c’est une méthode d’évaluation 
environnementale qui approche de son stade « mature » (Fischer-Kowalski et al., 2011).  
Une vingtaine d’années après les premiers travaux d’Ayres et Kneese sur le sujet, l ’application de l’AFM 
commença à susciter un réel engouement. L’Institute for Interdisciplinary Studies of Austrian Universities 
(Steurer, 1992), le Wuppertal Institute for Climate, Environment and Energy (Bringezu, 1993) et le National 
Institute of Environmental Studies, au Japon (Japan Environment Agency, 1992) ont chacun travaillé sur 
l’AFM à l’échelle nationale et la méthode descendante au début des années 1990. Elle a été largement 
appliquée à l’échelle nationale au tournant du millénaire, aux États-Unis et dans la majorité des pays de 
l’UE ainsi que dans plusieurs pays en transition ou en développement tels que le Chili, la Pologne, la 
Thaïlande ou le Brésil, par exemple (Kovanda et al., 2009). Aujourd’hui, le cadre méthodologique est 
standardisé à l’échelle d’un pays, particulièrement sur le territoire européen, avec la méthodologie 
proposée par Eurostat (Commission Européenne, 2001).  
Malgré cette vocation initiale, la méthode a rapidement été l’objet de discussions pour une adaptation 
aux échelles locales et régionales (Hammer et al., 2003). Un nombre important d’études a été réalisées 
aux échelles régionales, urbaines et locales. Kennedy, Cuddihy et Engel-Yan (2007) ont rassemblé 
huit études de flux de matières conduites sur des échelles métropolitaines (Bruxelles, Tokyo, Hong Kong, 
Sydney, Toronto, Vienne, Londres, Cape Town et une ville fictive typique américaine), entre 1965 et 2007. 
Leur travail a permis de constater le réel potentiel de l’AFM à cette échelle. En effet, la comparaison de 
différents résultats montre l’évolution des métabolismes des villes, identifie les procédés les plus 
dommageables et. Le tableau 2.1 rassemble les cas d’étude qui présentent des similarités avec ce qui sera 





Tableau 2.1 Synthèse non-exhaustive des analyses de cycle de vie à l'échelle territoriale 
Auteur(s) Périmètre de l’étude 
Commentaire sur la 
méthode adoptée 
(Barles, 2009) Paris, agglomération 
parisienne et région Île-
de-France 
Méthode Eurostat 
(Niza et al., 2009) Ville de Lisbonne 
(Portugal) 
Méthode Eurostat 
(Rosado, Niza et 
Ferrao, 2014) 




(UMAn) (basée sur 
Eurostat) 
(Georgeault, 2015) Seine-Saint-Denis et Île-
de-France 
Méthode Eurostat 
(Rosado, Kalmykova et 
Patricio, 2016) 
Villes de Stockholm, 
Gothenburg et Malmo 
UMAn (basée sur 
Eurostat) 
 
En France, les travaux de Barles font références en matière d’AFM. Dans une publication de 2009, l’auteur 
identifie la méthode Eurostat comme la plus adéquate dans la réalisation d’une AFM à l’échelle régionale 
et urbaine, en France. Ces travaux ont aussi permis d’identifier les sources intéressantes pour l’acquisition 
des données à ces échelles. Plusieurs sources sont gouvernementales (Insee, Agreste, ADEME, SITRAM), 
mais aussi à échelle plus petite (Syndicat interdépartemental pour l’assainissement de l’agglomération 
parisienne, Agence de l’eau Seine-Normandie, Observatoire régional des déchets d’Île-de-France, Union 
nationale des industries de carrières et matériaux de construction, etc.). (Barles, 2009) 
La même année, Niza, Rosado et Ferrao se sont aussi penchés sur la problématique de l’accessibilité des 
données dans la réalisation d’une AFM à l’échelle urbaine. L’étude pointe plus précisément l’absence de 
frontières réelles dans la circulation des flux d’une ville. La libre circulation de biens et de personnes entre 
territoires adjacents, souvent dépendants, rend ardue la connaissance de la consommation endogène 
d’une ville. Se basant eux aussi sur le cadre méthodologique de l’AFM Eurostat pour la structure de la 
comptabilité des flux, les auteurs proposent de nouveaux calculs de quantification des flux, qui permet de 
combler certaines lacunes pouvant exister avec les méthodes déjà connues. Cette avancée vient s’ajouter 
à ce qui existait déjà, en termes de manipulations de données, comme l’extrapolation à partir des ventes, 
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de la population, des usagers des transports, du bassin d’emploi ou des déchets produits sur le territoire, 
par exemple. (Niza et al., 2009) 
3. LES MÉTHODES ORIENTÉES « IMPACTS » BASÉES SUR L’ACV D’ACTIVITÉS SPATIALEMENT 
DISTRIBUÉES 
D’autres méthodes d’évaluation environnementale nous informent sur les impacts sur l’environnement et 
la santé humaine. C’est le cas de l’ACV, un outil standardisé par l’Organisation internationale de 
normalisation (ISO) 14040 pour l’évaluation environnementale des produits, c’est-à-dire les biens et 
services consommés (International Organization for Standardization [ISO], 2006). Cet outil recense et 
quantifie les flux physiques de matière et d’énergie associés aux activités humaines et en évalue les 
impacts potentiels, pour tout le cycle de vie des produits, c’est-à-dire « du berceau à la tombe », ou de 
l’extraction de la matière brute jusqu’à la fin de vie (Association Orée, s.d.a). La figure 3.1 présente les 
4 étapes de ce type d’ACV : la définition des objectifs et du champ de l’étude, l’analyse de l’inventaire, 
l’évaluation de l’impact et l’interprétation.  
 
Figure 3.1 Les quatre phases d'une ACV (traduction libre de : ISO, 2006, p.8) 
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3.1 Description des objectifs et du champ d’étude d’une ACV 
La première étape est la définition des objectifs et des champs d’étude. La clarification de ces deux 
éléments permettra plus tard de justifier les choix et les partis-pris au cours de l’ACV (ADEME, 2014b). 
C’est aussi dans cette première étape que sont déterminées les frontières du système, les fonctions du 
produit et l’unité fonctionnelle (Association Orée, s.d.b). Cette étape est similaire en ACVT, excepté pour 
la définition de l’unité fonctionnelle : l’ACVT définit seulement le territoire comme flux de référence. 
3.2 Collecte de données nécessaires à la réalisation d’une ACV 
La seconde étape est l’inventaire du cycle de vie (ICV) (figure 3.2). Cette phase consiste en la comptabilité 
analytique des flux de matières et d’énergies générés par les étapes du cycle de vie (ADEME, 2014b). Une 
collecte de données importante est associée à cette étape. Les processus liés à la vie du produit sont 
répertoriés de la façon la plus exhaustive grâce aux bases de données ACV, à des données de littérature 
ou des données spécifiques fournies par les producteurs, fournisseur ou sous-traitants. (Association Orée, 
s.d.b). Ce faisant, les entrées d’énergies et de matières premières, les sorties coproduits, déchets et 
émissions de toutes sortes de chaque processus du système seront inventoriées (ISO, 2006). 
 
Figure 3.2 L'inventaire du cycle de vie (tiré de : ADEME, 2014b) 
Dans un principe semblable à l’AFM, deux approches existent pour la recherche de données d’ICV en ACVT. 
L’approche ascendante, d’abord, se fonde sur l’utilisation de données locales pour quantifier les flux 
physiques et les associer aux procédés fournis par les bases de données d’ACV. C’est approche est 
relativement facile à mettre en œuvre, mais peut demander beaucoup de temps en amont  
L’approche descendante, elle, repose plutôt sur la mobilisation de données à l’échelle plus larges que 
celles du territoire étudié. Dans cette approche top-down, l’ICV se base sur les ACV des tables entrées-
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sorties et fait intervenir des extensions environnementales des tables entrées-sorties. (Loiseau et al., 
2013). Souvent, ces deux approches sont réalisées conjointement dans ce qui est appelée une ACV hybride. 
3.3 Modélisation des impacts 
En utilisant les données fournies par l’ICV, l’évaluation des impacts du cycle de vie (ÉICV) est effectuée en 
troisième étape. En effet, les flux environnementaux inventoriés dans la deuxième étape sont transformés 
en indicateurs d’impacts potentiels sur l’environnement et la santé humaine (ISO, 2006). Les impacts sont 
évalués selon les indicateurs et la méthode de caractérisation répondant le mieux à nos objectifs établis 
en première étape. Les méthodes de caractérisation sont divisées en deux catégories : les catégories 
d’impacts potentiels (midpoint) et les catégories de dommages potentiels (endpoint) (ADEME, 2014b). La 
figure 3.3 illustre ce lien entre les résultats d’inventaire du cycle de vie, les impacts de catégories midpoint 
et les dommages endpoint. On peut y comprendre qu’un résultat provenant de l’ICV, grâce à un calcul 
mathématique, est traduit en impact sur l’environnement. Ce même impact peut avoir des dommages 
directs sur la santé humaine ou l’environnement. Il est important de souligner qu’une seule et même 
substance peut être contributrice à plusieurs impacts. Par exemple, une émission de NOx peut contribuer 
à l’acidification des sols, de l’eau et participer à la formation d’ozone (Association Orée, s.d.b.). 
 
Figure 3.3 Processus d'attribution d'impacts à partir de données d'ICV (modifié de : Association Orée, 
s.d.b.) 
En ACVT, une quantification des services rendus par le territoire est réalisée (Loiseau et al., 2013). Une 
méthodologie d’identification de ces services rendus a été proposée par Junqua, Cerceau et Gonzalez, 
2012. 
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3.4 Interprétation des résultats 
La quatrième et dernière étape de l’ACV dite « classique » est l’interprétation, dans laquelle sont présentés 
les résultats de l’analyse des résultats de l’ACV et les processus les plus impactant sont identifiés. Cette 
étape a aussi pour but de rappeler au lecteur que les résultats obtenus restent des estimations et que la 
démarche réalisée comporte certaines limites (ISO, 2006). Aussi, l’ACV étant une démarche itérative, 
l’interprétation doit se faire dans toutes ses phases. Au fil des différentes étapes, une prise de recul est 
nécessaire afin de valider la trajectoire de l’étude selon les objectifs, analyser les informations collectées 
et remettre en question leur pertinence. 
3.5 État de l’art 
L’usage de l’ACV dans l’évaluation environnementale de territoire est jusqu’à présent moins fréquent que 
l’AFM. Or, on observe tout de même une certaine effervescence pour l’adaptation des principes de l’ACV 
au contexte territorial.  
Plusieurs études ont mis de l’avant la possibilité d’utiliser une méthodologie basée sur l’ACV pour évaluer 
les impacts générés par les activités humaines sur une région. Dès 1996, Biewinga et van der Bijl 
proposaient l’utilisation d’une méthode aux principes proches de ceux de l’ACV dans l’évaluation des 
impacts d’une région agricole.  
Azapagic, Pettit et Sinclair, en 2007, proposaient eux aussi une méthodologie qui incluent la pensée « cycle 
de vie ». Leur approche suggère une utilisation complémentaire de l’analyse de flux de substances et de 
l’ACV. Dans leur travail, les auteurs initient l’idée de distinguer les fardeaux environnementaux locaux 
(foreground) se faisant sentir de façon directe sur le territoire, et les fardeaux se faisant sentir à l’extérieur 
du territoire, de façon indirecte (background). (Azapagic, et al., 2007) 
En 2011, dans une revue de l’ACV depuis ses débuts dans les années 1970 jusqu’à nos jours, Guinée et 
autres pointaient des pistes intéressantes de développement. Parmi celles-ci, les auteurs suggéraient une 
utilisation plus élargie de l’ACV, notamment sur le plan géographique, en passant de l’application aux 
produits à une utilisation pour l’évaluation environnementale de territoire. La mise au point d’un cadre 
méthodologique à cette échelle était aussi réclamée. (Guinée et al., 2011) 
Peu après, Loiseau et autres (2012) se sont penchés sur les différentes méthodes et outils pour l’évaluation 
environnementale de territoire. L’ACV, l’analyse de flux de substances, l’AFM, l’émergie, l’exergie et autres 
24 
méthodes ont été mises en comparaison et évaluées selon une multitude de critères. Le bilan de cette 
évaluation est schématisé en annexe 1. Il en est ressorti que l’ACV pouvait s’avérer performante en 
matière d’évaluation environnementale, parce que ses résultats renseignent non seulement sur les 
ressources consommées ou les émissions par les activités humaines, mais aussi leurs impacts potentiels 
sur l’environnement. Aussi, l’intégration de considérations spatiales, de la pensée « cycle de vie » et du 
fait de son caractère multicritères fait potentiellement de l’ACV un outil aux perspectives d’avenir 
prometteuses (Loiseau et al., 2012).  
Dans le même ordre d’idée, Payraudeau et van der Werf (2005) ont souligné que dans la réalisation de 
l’évaluation environnementale d’une région agricole, la vision holistique que procure l’ACV est un atout 
indéniable qui justifie son utilisation. 
Le tableau 3.1 constitue une synthèse des évaluations environnementales territoriales utilisant des 
méthodologies d’ACV et qui sont pertinentes dans le cadre cette étude. Depuis quelques années, un 
nombre croissant d’étude de territoire exploite l’ACV pour l’évaluation des impacts.  
Tableau 3.1 Synthèse des ACV réalisées à l'échelle territoriale 
Auteur(s) 
Matières étudiées 
Périmètre de l’étude 
Commentaire sur la 
méthode adoptée 
(Lassaux et al., 2007) Utilisation de l’eau Région Wallonne ACV des procédés 
(Rosado et Ferrão, 2009) Biens de 
consommation 
Lisbonne (Portugal) 





construction et autres 
produits divers 
Ville d’Aveiro (Portugal) 
ACV des procédés et ACV 
des tables Entrées-Sorties, 
séparément 
(Goldstein, 2012) Les activités des 
métabolismes urbains 
Villes de Cape Town (Afrique 
du Sud), Toronto (Canada), 
Londres (Royaume-Uni), 
Hong Kong et Beijing (Chine) 
ACV des procédés 
 







ACVT, hybride ACV des 
procédés et ACV des 
tables Entrées-Sorties 
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Tableau 3.1 Synthèse des ACV réalisées à l'échelle territoriale (suite) 
Auteur(s) Matières étudiées Périmètre de l’étude 
Commentaire sur la 
méthode adoptée 
(Loiseau et al., 2014) 
Activités de production et 
consommation 
Bassin de Thau 
ACVT, hybride ACV des 
procédés et ACV des 
tables Entrées-Sorties 
(Dias, Lemos, Gabarell et 
Arroja, 2014) 
Consommation de biens 
et services par les foyers 
Ville d’Aveiro (Portugal) 
ACV des tables Entrées-
Sorties 
(Lopes Silva et al., 2014) Énergie, matière et eau 
Campus de l’Université 
autonome de Barcelone 
ACV des procédés et ACV 
des tables Entrées-Sorties 
(Gabarrell et al., 2015) 
Activités de production et 
consommation 
Sur la Communauté de 
commune de Marseille-
Provence 
ACV des procédés et ACV 




Le présent chapitre explique la méthodologie qui a été appliquée pour la réalisation de l’évaluation 
environnementale sur le territoire de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence. Pour débuter, une brève 
présentation du cas d’étude est mise de l’avant. Dans la seconde section, le raisonnement derrière la 
méthodologie qui combine à la fois l’AFM Eurostat et l’ACVT est présenté. La section 4.2 révèle quels 
cadres méthodologiques ont été suivis dans l’étude et la mise en commun de ces méthodes pour une 
utilisation complémentaire. Enfin, les sections 4.3 à 4.6 énumèrent comment les sources d’informations, 
outils et autres éléments repris des cadres méthodologiques de l’AFM Eurostat et l’ACVT ont été exploités 
dans la réalisation de l’étude. 
4.1 Présentation du territoire étudié 
La création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence fait suite à l’adoption de la Loi n° 2014-58 du 27 
janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles (Loi 
MAPAM). Cette loi crée un nouveau statut pour les agglomérations françaises de 400 000 habitants et 
plus, afin qu’elles puissent exercer de façon plus efficace leur rôle en termes de développement 
économique, d’innovation, de transition énergétique et de politique de la ville. Dans le cas qui nous 
intéresse, six établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) fusionnaient, le 1er janvier 
2016, pour fonder la métropole d’Aix-Marseille-Provence. Celle-ci fut donc créée à partir de la 
Communauté urbaine Marseille Provence Métropole, des Communautés d’agglomération du Pays d’Aix, 
d’Agglopole Provence, du Pays de Martigues, du Pays d’Aubagne et de l’Étoile ainsi que du Syndicat 
d’Agglomération Nouvelle Ouest Provence. Par cette réforme, les biens, droits, obligations ainsi que le 
personnel autrefois gérés par ces EPCI ont été transférés à cette nouvelle entité qu’est la métropole (Loi 
n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République). 
Vaste territoire de 3 149 km2, Aix-Marseille-Provence est la plus étendue des 15 métropoles françaises. 
Malgré cela, la métropole est tout de même considérée dense en raison de ses 582 habitants par km2. En 
date de 2010, la métropole était le lieu de résidence de 1 831 500 habitants. Cela correspond à 93 % de la 
population du département des Bouches-du-Rhône et à 37 % de celle de la région Provence-Alpes-Côte 
d’Azur (Insee, 2013). La répartition de ses habitants est néanmoins très inégale. En effet, même si 
9 communes sur 10 sont qualifiées d’urbaines, le gros de la population est installé à proximité des centres 
urbains fortement peuplés, principalement Marseille (850 000 habitants) et Aix-en-Provence 
(140 000 habitants) (Institut national de la statistique et des études économiques [INSEE], s.d.a ; s.d.b). La 
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figure 4.1 présente bien la répartition de cette urbanité. Cette constellation de villes nourrit l’idée que la 
métropole est multipolaire et polycentrique (Agence d’urbanisme de l’agglomération marseillaise [agAM], 
2014). 
 
Figure 4.1 Occupation des zones urbaines (oranges), industrielles (bleues) et le relief du territoire 
métropolitain (tiré de : Mission interministérielle pour le projet métropolitain Aix-Marseille-
Provence, 2013) 
Les activités portuaires constituent l’une des spécialisations de la métropole. Le port de Marseille-Fos est 
une véritable porte d’entrée méditerranéenne sur la France (Merk et Comtois, 2012). Sa place dans 
l’économie métropolitaine est indéniable, engendrant autour de 45 000 emplois directs et indirects. Cela 
correspond à plus de 5 % des emplois de la métropole. Aussi, les secteurs de l’information-communication, 
de l’hébergement-restauration, les activités artistiques et de loisirs, l’enseignement privé, les activités 
scientifiques et techniques, mais aussi de finance et d’assurance sont tous en croissance dans la 
métropole. La présence de toutes ces activités fait en sorte que la métropole dispose d’un tissu 
économique très varié. À cela, il est possible d’ajouter l’industrie manufacturière particulièrement 
significative dans le cadre de l’évaluation environnementale compte tenu des pressions et impacts qu’elle 
est susceptible faire peser sur l’environnement. La figure 4.1 situe les principales zones d’activités 
manufacturières, et dont les plus importantes sont l’activité pétrochimique (3ème port pétrolier au monde), 
28 
l’aéronautique (premier pôle mondial de production d’hélicoptères), la microélectronique, de la 
réparation navale et de l’emballage (agAM, 2014).  
Ce tissu urbain et industriel partage le territoire avec une nature bien présente. Les différents pôles 
urbains, industriels e portuaires de la métropole sont en effet séparés par un mélange de plaines agricoles, 
massifs forestiers, vallées et plateaux. À cette richesse naturelle intérieure, s’ajoutent aussi les milieux 
aquatiques de l’étang de Berre, du Rhône et de la Méditerranée, écosystèmes accueillant une pluralité 
d’espèces. Les activités anthropiques sur le territoire doivent se développer en connaissance de ces 
différents milieux et de leur sensibilité respective. Les facteurs de pollution en provenance notamment 
des activités industrielles, se doivent d’être contrôlés. (agAM, 2014) 
4.2 Cadres méthodologiques retenus 
Nous l’avons vu , il existe une panoplie de méthodes pour procéder à l’évaluation environnementale de 
territoire. L’AFM et l’ACV sont deux de celles-ci, pour lesquelles il existe plusieurs approches et subtilités, 
selon les choix des auteurs et du contexte dans lequel elles sont appliquées. Le choix des méthodes mises 
en application dans cette étude va dans la continuité de ce qui a déjà été fait dans les travaux du projet 
européen Ecotech Sudoe (Gabarrell et al., 2015) et du projet EIT MAMP (Junqua, 2015). Les prochaines 
sous-sections identifient les références qui ont été sélectionnées et qui serviront de balises pour l’AFM 
Eurostat et l’ACVT. 
4.2.1 AFM Eurostat 
La méthode descendante Eurostat, retenue pour procéder à l’AFM de la métropole, est aussi celle 
recommandée par le SOeS. Publié en 2014 par le SOeS, le guide méthodologique Comptabilité des flux de 
matières dans les régions et les départements est destiné aux acteurs des territoires qui souhaiteraient 
lancer une AFM. La méthodologie du SOeS s’appuie sur celle développée par Eurostat pour les études aux 
échelles nationales. Le guide de 116 pages explique l’intérêt et les principes de l’AFM, décrit les différents 
éléments méthodologiques qui la compose et fournit des suggestions pour l’exploitation et l’analyse des 
résultats de cette démarche (SOeS, 2014a).  
La procédure expliquée dans ce guide est essentiellement la méthodologie Eurostat, mais adaptée à 
l’échelle infranationale pour les régions et les départements français. Fort de l’expérience vécue en 
territoire Bourguignon, le guide contient plusieurs astuces qui facilitent l’application de l’AFM Eurostat aux 
échelles départementales et régionales. Alterre Bourgogne, le Conseil régional de Bourgogne, la DREAL et 
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l’ADEME, ont en effet comptabilisé les flux de matières pour la région bourguignonne (Alterre Bourgogne, 
2013). 
4.2.2 ACVT 
Pour appliquer les principes de l’ACV dans l’évaluation environnementale de la métropole, les bases 
méthodologiques de l’ACVT ont été empruntées (Loiseau 2014 ; Loiseau et al., 2013, 2014). On peut 
retrouver les détails de cette méthodologie en consultant la thèse Élaboration d’une démarche 
d’évaluation environnementale d’un territoire basée sur le cadre méthodologique de l’ACV de Loiseau 
(2014). Bien que les concepts de l’ACV conventionnelle soient conservés (pensée « cycle de vie »), 
certaines modifications sont apportées, comme le témoigne la figure 4.2. 
 
Figure 4.2 Divergences entre l'ACV conventionnelle et l'ACVT (tiré de : Loiseau, Roux, Junqua, Maurel, 
et Bellon-Maurel, 2013, p. 3) 
Une des principales modifications est liée au caractère multifonctionnel d’un territoire, ne permettant pas 
de définir à priori une unité fonctionnelle. Ainsi, Loiseau et autres ont défini que la détermination d’une 
unité fonctionnelle n’est pas à faire pour l’échelle territoriale, mais est plutôt un résultat de celle-ci.  
4.2.3 Mise en application parallèle des méthodologies 
Dans le chapitre 3, nous avons élaboré sur les étapes à suivre dans les démarches d’AFM et d’ACV. Il existe 
une similarité importante quant aux deux démarches. Mise à part les étapes de calcul des indicateurs de 
pressions, pour l’AFM, et la modélisation des impacts, dans l’ACV, la démarche reste semblable. Chacune 
requiert la description des objectifs, du champ d’étude et la définition des frontières, avec de se lancer 
dans la collecte de données. La figure 4.3 offre une schématisation de la méthodologie proposée dans la 
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présente étude. Ainsi, l’évaluation environnementale de la Métropole s’est faite en quatre étapes 
principales : la description des objectifs et du champ de l’étude, la collecte de données, l’évaluation des 





Figure 4.3 Démarche commune AFM – ACVT 
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4.3 Description des objectifs et du champ d’étude 
Les objectifs de la réalisation de cette étude en territoire métropolitain sont : 
- Modéliser les activités du territoire ; 
- D’identifier les pressions et impacts environnementaux dominants ; 
- Mettre en évidence les activités qui sont les principales contributrices. 
 
 Dans le cas précis de cette étude, il est utile de rappeler que les objectifs scientifiques sont de comparer 
la mise en œuvre des deux méthodologies et d’étudier leurs complémentarités. 
La description du champ d’étude, pour l’AFM Eurostat et l’ACVT, consiste en la définition des frontières. 
Ici, la frontière de l’étude concerne toutes les activités ayant lieu le territoire étudié, c’est-à-dire la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence. Pour l’AFM Eurostat, on s’intéresse aux flux entrants et sortants de 
cette limite géographique, tandis que pour l’ACVT, ce sont les flux directement engendrés par les activités 
de consommation et production à l’intérieur des dites limites. 
4.4 L’obtention des données 
La recherche et le classement des données pertinentes est une étape centrale dans la réalisation 
environnementale. Pour bien structurer cette collecte, l’utilisation des outils mis à disposition s’avère très 
utile. Loiseau et ses collèges (2013, 2014a, 2014b) et le SOeS (2013) fournissent en effet tous les éléments 
méthodologiques permettant un inventaire complet des données. Cela passe d’abord par l’identification 
des données à rechercher, puis par leur collecte. 
4.4.1 Identification des données à rechercher 
Le premier geste posé au moment de réaliser la collecte de données devrait être de se référer aux listes 
offertes par le SOeS. Dans son guide, le SOeS propose d’organiser les données des flux selon une 
nomenclature complète. Le tableau 4.1 présente les sept fiches utilisées, qui agglomèrent en grandes 
catégories l’ensemble des flux pouvant potentiellement concerner le territoire. Ces grandes catégories 
rassemblent aussi bien les productions agricole et sylvicole, les importations et exportations ou les 
extractions de minéraux, que les émissions dans la nature ou l’extraction inutilisée, entre autres. L’AFM 
raisonnant sur la base de la conservation des masses, il est nécessaire de trouver les données en tonnes.  
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Pour faciliter l’entrée de ces données, un ensemble de tables et tableaux téléchargeable gratuitement est 
mis à la disposition de l’utilisateur sur le site du SOeS (2014b). Un aperçu de cet outil, qui permet de 
structurer la comptabilité, est présenté dans l’annexe 2.  
Tableau 4.1 Données à collecter pour la réalisation de l’AFM Eurostat 
 
Fiche Sous-fiche
1.1 Biomasse issue de l'agriculture
1.2 Biomasse issue de la sylviculture 
1.3 Biomasse aquatique 




Fiche 3 : Importations et exportations
(Combustibles fossiles, matières premières, produits semi-finis, 
produits finis, autres produits)
4.1 Émissions dans l 'air
4.2 Production de déchets
4.3 Rejets dans l 'eau
4.4 Util isation de produits dissipatifs
4.5 Pertes dissipatives
5.1 O2 nécessaire aux processus de combustion
5.2 O2 nécessaire à la respiration des humains et du bétail
5.3 N2 pour le procédé de Haber-Bosch de production d'ammoniac 
(engrais et explosif)
5.4 H2O produite lors de la combustion de combustibles fossiles
5.5 CO2 et H2O issus de la respiration des humains et du bétail
Fiche 7 : Flux indirects associés aux importations et exportations 
Fiche 1 : Extraction intérieure utilisée 
Fiche 2 : Extraction intérieure inutilisée 
Fiche 4 : Émissions dans la nature
Fiche 5 : Éléments d'équilibrage
Fiche 6 : Addition nette au stock
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Pour l’application de l’ACVT, la connaissance des différents types de flux entrants et sortants du système 
n’est pas tout. Afin de compléter l’identification des données à collecter, il faut aussi recenser l’ensemble 
des activités présentes sur le territoire. Ce recensement est fait en deux étapes par Loiseau et autres 
(2013). En premier lieu, il est suggéré de se référer aux données locales, telles que les statistiques du 
territoire, des cartes d’occupation du sol et les registres d’émissions polluantes. Le but est alors d’identifier 
les principales activités présentes sur le territoire. Dans le tableau 4.2, on retrouve la liste des activités 
recensées sur le territoire Métropolitain. Les données des lignes d’activités dont les trames de fond sont 
foncées n’auront pas à être recherchées, car elles auront déjà été recensées lors de la recherche des 
données pour l’AFM Eurostat. Des descripteurs d’activités sont attribués à chacune d’entre elle en second 
lieu. 
Tableau 4.2 Activités recensées sur le territoire de la Métropole 
 Activité 
Consommation 
Consommation de denrées 
alimentaires, bien et services 
Logements 
Gestion des déchets 




Pêche et aquaculture 
Sylviculture 
Carrières 
Industries manufacturières - 
Installations Classées pour la 
Protection de l'Environnement 
Autres industries manufacturières 
Production d'énergie 
Gestion des déchets et des eaux usées 
Construction 
Services présentiels 
Services non présentiels 
Logistique et transport 
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4.4.2 La collecte de données 
La collecte de données est une étape centrale dans la réalisation d’une évaluation environnementale, car 
toute l’analyse dépendra de la qualité des informations collectées. C’est aussi l’étape qui demande plus 
de temps. Schwab et autres (2016) se sont penchés sur la caractérisation des données requises à la 
réalisation d’une AFM. Ceux-ci ont identifié les origines possibles des données nécessaires à la 
comptabilité de flux de matières et les ont classés dans deux catégories : les données d’observation directe 
et les données estimées à partir d’informations. Pour les observations directes, on parle de mesures, 
monitoring ou de dénombrement empirique. Il n’y a aucun doute que cette méthode comporte plusieurs 
points positifs : données précises pour les processus observés, incertitude réduite, niveau de détail élevé, 
etc. Cependant, il semble évident type de collecte de données est soit inadéquat pour une évaluation à 
l’échelle territoriale. La méthode d’acquisition favorisée est donc plutôt la seconde.  
Les informations, tirées le plus souvent de bases de données provenant de divers organismes 
gouvernementaux ou agences régionales, doivent ensuite être estimées. Il est plus que fréquent que les 
données disponibles dans les bases de données aient à subir des modifications avant d’être exploitables, 
notamment de désagrégation. Cela est vrai pour l’échelle départementale ou régionale, mais la 
problématique est encore plus forte à l’échelle métropolitaine.  
La recherche de données pour les activités de production, propres à la démarche d’ACVT, s’avère tout 
aussi sensible. Une des problématiques vient du fait que les entreprises autres que les installations 
classées pour la protection de l’environnement (ICPE) n’ont pas à se plier à loi qui les oblige à déclarer 
leurs émissions ou obtenir des autorisations pour les activités qu’elles pratiquent (Ministère de 
l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer, 2015). Tant pour l’AFM Eurostat que l’ACVT, un certain effort 
doit être fait pour surmonter le manque de données disponible pour l’échelle locale et régionale.  






Tableau 4.3 Sources consultées pour l’obtention des données, par fiche du SOeS 
 
Pour certaines fiches liées à des flux indirects, l’acquisition d’informations passe par l’application de 
coefficients à certaines données déjà validées. La première concernée est la fiche 2, sur l’extraction 
intérieure inutilisée. Pour obtenir les valeurs des pertes et déplacements de matières qui accompagnent 
l’extraction intérieure, le SOeS propose l’emploi de coefficients techniques élaborés par le Wuppertal 
Institut für Klima, Umwelt, Énergie GmbH (Équipe des webmestres du SOeS, courriel, 20 avril 2016). La 
liste complète de ces coefficients techniques est trouvable en troisième annexe. 
La prise en compte des flux indirects liés aux importations et exportations doit elle aussi être calculée par 
le biais de coefficients. Comme le rappelle le SOeS (2014, p.73), « l’estimation de ces flux indirects permet 
aux territoires d’avoir une vision d’ensemble de leurs impacts en termes de consommation de matières et 
de voir comment ils fonctionnent avec le reste du monde ». Cette estimation est possible une fois que les 
Source
1.1 Biomasse issue de l'agriculture Agreste et études de cas
1.2 Biomasse issue de la sylviculture 
Service de la statistique et de la prospective, étude 
de cas
1.3 Biomasse aquatique Études de cas
1.4 Biomasse issue de la cueillette et de 
la chasse
(données manquantes, mais négligeables)
1.5 Minerais métalliques Site web de la DREAL (PACA)
1.6 Minéraux non-métalliques Schéma départemental des carrières
1.7 Combustibles fossiles (pas d'extraction de combustibles fossiles) 
Estimée à partir de coefficients fournis par le SOeS
Fiche 3 : Importations et exportations
(Combustibles fossiles, matières 
premières, produits semi-finis, produits 
finis, autres produits)
Sitram
4.1 Émissions dans l'air Energ'Air, GEREP
4.2 Production de déchets Plan déchets 2014-2026 - Conseil général des BdR
4.3 Rejets dans l'eau Eider
4.4 Utilisation de produits dissipatifs Agreste, Plan déchets 2014-2016
4.5 Pertes dissipatives agAM
5.1 O2 nécessaire aux processus de 
combustion
Energ'Air
5.2 O2 nécessaire à la respiration des 
humains et du bétail
Insee, Agreste
5.3 N2 pour le procédé de Haber-Bosch 
de production d'ammoniac (engrais et 
explosif)
(pas de production d'ammoniac)
5.4 H2O produite lors de la combustion 
de combustibles fossiles
Energ'Air
5.5 CO2 et H2O issus de la respiration 
des humains et du bétail
Insee, Agreste
Calculée à partir partir des autres données 
collectées
Estimés à partir de coefficients fournis par le SOeSFiche 7 : Flux indirects associés aux importations et exportations 
Fiche 2 : Extraction intérieure inutilisée 
Fiche
Fiche 1 : Extraction intérieure utilisée 
Fiche 4 : Émissions dans la nature
Fiche 5 : Éléments d'équilibrage
Fiche 6 : Addition nette au stock
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flux pour les importations et exportations sont connus. Il s’agit alors d’appliquer des rapports à ces flux 
apparents. Le tableau 4.4 présente les rapports utilisés. Ces rapports sont les résultats observés pour 
l’ensemble des territoires français, au niveau national, pour la période 1990-2011. D’autres flux indirects 
sont aussi calculés pour l’extraction inutilisée 
Tableau 4.4 Rapports entre les flux indirects et les flux apparents par grandes familles de flux (tiré de : 
SOeS, 2014) 
 
Pour compléter cet inventaire et posséder toutes les informations nécessaires à la réalisation de l’ACVT, 
les données propres à la consommation endogène doivent être collectées. Pour y parvenir, des techniques 
d’extrapolation à partir de données disponibles à d’autres échelles doivent là aussi être exploitées.  
4.5 Traitement des données pour l’obtention des pressions et impacts 
Cette étape est celle de la manipulation des données. Il s’agit de transformer les informations brutes 
recherchées et collectées pour les convertir en pressions et impacts estimés sur l’environnement. Cette 
phase s’opère de façons radicalement différentes pour les deux méthodes.  
4.5.1 Calculs des indicateurs, selon l’AFM Eurostat 
Le calcul des indicateurs s’est réalisé de façon fidèle à ce que prescrit le guide du SOeS, qui reprend les 
calculs proposés par Eurostat. L’ensemble de ces indicateurs ont déjà été présentés dans la section 2.4. 
4.5.2 ÉICV, selon l’ACVT 
La modélisation des impacts, dans une ACV, passe par l’utilisation d’un logiciel. Dans le cadre de notre 
étude, la version 8 de SimaPro a été choisie. Développé par la firme de consultants PRé Sustainability, le 
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plus connu de tous les logiciels d’ACV est utilisé depuis près de 25 ans par l’industrie (PRé Sustainability, 
s.d.).  
Différentes bases de données ont été utilisées pour l'attribution de procédés aux flux inventoriés dans 
l’ICV. Celles-ci sont rassemblées dans le tableau 4.5. Il convient de souligner qu’Ecoinvent version 3.01 est 
celle ayant été utilisée par défaut. La LCA Food Database et I/O USA 2002 ont permis de compléter le cas 
échéant. Toutes, sauf l’Input-Output database for USA 2002, utilisent la masse des flux physiques et sont 
donc de ce fait des approches ascendantes. Pour l’évaluation des impacts générés par les services, 
cependant, le manque de données sur les flux physiques a forcé l’utilisation de données sur les flux 
monétaires, c’est-à-dire d’informations générales sur les habitudes de consommation, en valeurs 
monétaires. 
Tableau 4.5 Base de données utilisées et leur description 
Base de données Commentaires 
Ecoinvent, version 3.01 Ecoinvent Centre est une association à but non-lucratif, qui a pour 
objectif de fournir des données documentées sur un large éventail de 
procédés : production d’énergie, agriculture, transport, biocarburants, 
produits chimiques, matériaux de construction, bois et traitement des 
déchets. L’assemblage de cette base de données se fait notamment de 
façon volontaire par les entreprises, les associations industrielles et les 
instituts de recherches. (Ecoinvent, s.d.) 
LCA Food Database La base des données sur les différents procédés d’agriculture, de 
production laitière, de viande, poisson et d’emballage. La mise sur pieds 
de cette base de données résulte du projet Lifecycle Assessment of Basic 
Food, qui s’est déroulé entre 2000 et 2003, auquel participaient 
l’entreprise 2.-0 LCA consultants et la Faculté des sciences agricoles de 
l’Université d’Aarhus. (Nielsen, Nielsen, Weideme, Dalgaard et Halberg, 
2003) 
Input-Ouput database for 
USA 2002 
Cette base de données se base sur les échanges monétaires entre les 
différentes activités socio-économiques pour déterminer leurs relations 
entre elles et ainsi connaître de quelle façon une modification des 
activités d’une telle industrie impactera les productions sur telles autres 
industries. Elle est disponible de façon standard avec le logiciel SimaPro. 
(2.-0 Consultants, s.d.) 
  
La méthode ReCipe Midpoint H/H, a été utilisée car elle est adaptée au contexte européen et permet une 
quantification sur deux niveaux d’évaluation, midpoint et endpoint (voir section 3.3.2). 
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5. RÉSULTATS ET DISCUSSION 
Ce chapitre fera état des résultats pouvant être dégagés de l’application des deux méthodes d’évaluation : 
l’AFM Eurostat et l’ACVT. 
5.1 Eurostat 
Les résultats de l’AFM sont révélateurs des pressions qu’impose le système socioéconomique sur 
l’environnement. La figure 5.1 expose de façon schématique la circulation de la matière au travers du 
territoire de la métropole d’Aix-Marseille-Provence, pour l’année 2010. Il est pertinent de rappeler que les 
flux d’eau sont exclus, conformément à la méthode Eurostat, en raison de leurs quantités trop importantes 
qui masqueraient les autres flux. L’ensemble des résultats désagrégés peuvent être trouvés en annexe 4 
 
Figure 5.1 Résultats de l’analyse de flux de matières sur le territoire de la métropole d’Aix-Marseille-
Provence en 2010, en tonnes (t) 
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5.1.1 Présentation générale des indicateurs 
Les résultats des calculs d’indicateurs sont présentés dans le tableau 5.1. L’entrée directe de matière 
indique qu’en 2010, un peu plus de 138 millions de tonnes de matière ont été requises pour faire 
fonctionner le système socio-économique de la métropole. Cet indicateur est calculé en faisant la somme 
des extractions intérieures utilisées et des importations. L’extraction intérieure utilisée ne compte que 
pour 13 % des ressources mobilisées pour le fonctionnement du système socioéconomique métropolitain, 
avec environ 16 Mt. L’autre paramètre de cet indicateur, l’importation, représente une masse de plus de 
110 Mt. Cette quantité impressionnante de matière est en partie compensée par les 69 Mt qui y sont 
exportées. Cette particularité est discutée en détails en section 5.1.2. 
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en kilotonnes 16 049                             13 000                             21 570                             633 177 400                   
en tonnes par habitant 8,8                                    11,0                                 1,8                                    10                                     
Combustibles fossiles en kilotonnes 0 540                                   
Minéraux en kilotonnes 15 613                             16 990                             
Biomasse en kilotonnes 436                                   6 010                               
en kilotonnes 110 668                           14 400                             70 958                             324 369 100                   
en tonnes par habitant 60,4                                 12,1                                 6,2                                    5                                       
en kilotonnes 126 717                           27 400                             92 528                             960 546 500                   
en tonnes par habitant 69,2                                 23,1                                 8,0                                    15                                     
Sorties
en kilotonnes 69 421                             10 800                             58 500                             179 405 200                   
en tonnes par habitant 37,9                                 9,1                                    3                                       
en kilotonnes 30 274                             8 500                               65 283                             570 000 000                   
en tonnes par habitant 16,5                                 7,2                                    5,7                                    9                                       
en kilotonnes 57 297                             16 600                             34 028                             781 141 200                   
en tonnes par habitant 31,3                                 14,0                                 3                                       12                                     
en kilotonnes -41 248 -3600 -12 458 144 963 900                   
en tonnes par habitant -22,5 -3 -1 2                                       
en kilotonnes 45 501                             13 300                             
29 460                             
396 000 000                   
en tonnes par habitant 24,8                                 11,2                                 3                                       6                                       
Addition nette de stock
(entrée directe de matière + flux d'équilibrage entrant - émissions vers la 
nature - exportations -  flux d'équilibrage sortant)
Extraction intérieure utilisée
Importations
Entrée directe de matière
(extraction intérieure util isée + importations)
Exportations
Consommation intérieure apparente de matières
(entrée directe de matières - exportations)
Balance commerciale physique apparente
(exportations  - importations)
Émissions vers la nature
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La consommation intérieure apparente de matière reflète la consommation nette du territoire, en 
soustrayant l’exportation à l’entrée directe de matière, préalablement calculée. Ainsi, on s’aperçoit que la 
consommation intérieure apparente de matière par habitant (31 tonnes par habitant) reste élevée par 
rapport à la moyenne nationale (12 tonnes par habitant). Cet écart est encore plus important lorsqu’on ne 
considère que les entrées directes de matière. Cela s’explique par la valeur de la balance commerciale 
physique négative. La comparaison avec la Haute-Garonne est tout aussi frappante, ce territoire ayant une 
consommation intérieure apparente de matière par habitant de 14 tonnes par habitants. 
La balance commerciale physique, fortement négative (- 41 Mt), révèle que même si une bonne portion 
de la matière ne fait que transiter par la métropole, cette dernière s’accapare tout de même une part 
importante des importations qui pénètrent ses frontières. Cela montre la dépendance de la métropole à 
l’endroit des marchés extérieurs, dont elle dépend pour ses matières premières, notamment pour ses 
activités de raffinage, de pétrochimie, de sidérurgie et de matériaux de construction.  
L’addition nette de stock, à 25 tonnes par habitant, suggère que le territoire connaît une importante 
anthropisation. En tout, pour l’année 2010, ce sont 45,5 Mt qui ont été stockées à l’échelle du territoire. 
Cependant, compte tenu de l’importance des importations et des exportations de certains produits et 
matière premières liées aux énergies fossiles, ainsi que des capacités de stockage de ces matières 
importantes, les phénomènes conjoncturels ne peuvent pas être écartés. Les stocks des pétroles et 
carburants dérivé est d’environ 5,2 Mm3, d’environ 500 000 m3 de gaz naturel, ainsi qu’environ 
500 000Mm3 pour les autres gaz, notamment issus du raffinage. Alors, la situation géopolitique mondiale 
et la fluctuation des cours peuvent influencer les stocks et jouer théoriquement jusqu’à hauteur de 14 % 
de l’addition nette au stock qui a été calculée (45,5Mt). 
5.1.2 Les importations et exportations 
Tel qu’énoncé précédemment, il est évident en observant la figure 5.1 et le tableau 5.1 que la grande 
majorité de la matière entrante et sortante provient des importations et des exportations. L’importation 
(111 Mt) compte pour 87 % des entrées directes de matière, tandis que plus de 69 Mt de matière sortaient 
du système via les exportations. Par habitant, cela correspond à 60 tonnes par habitant importées et 38 
tonnes par habitant exportées. Ces indicateurs sont environ douze fois plus élevés que la moyenne 
nationale française.  Une telle particularité du système métropolitain n’est pas sans rappeler le cas de 
Lisbonne, étudié par Niza et autres (2009). Le port de Lisbonne, comme le port de Marseille-Fos, est une 
porte d’entrée et de sortie très importante pour le Portugal. Le port lisbonnais manipule 13 Mt en 
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commodités annuellement (Niza et al., 2009). Une fraction seulement de ces commodités est destinée à 
la consommation de la ville ou produite par les industries de son territoire. La majorité des volumes en 
question ne font donc que transiter par le système. La situation est semblable pour la métropole, mis à 
part qu’une partie de la matière importée est aussi transformée sur place, avant d’être exportée.  
Le tableau 5.2 dresse le portrait des importations et des exportations, par type de marchandise. Il est à 
noter que les combustibles fossiles (Houille et lignite ; pétrole brut et gaz naturel) et leurs produits dérivés 
(Coke et produits pétroliers raffinés) pèsent pour environ 73 % des importations (80 637 026 t) et 60 % 
des exportations (39 506 039 t). Par ailleurs, pour les combustibles fossiles, on peut voir que presque 67 % 
de la matière importée est consommée ou transformée sur le territoire métropolitain. Cela traduit les 
besoins en combustibles fossiles des différentes industries lourdes qui y sont installées (métallurgie, 
cokéfaction et raffinage, principalement). 
Tableau 5.2 Importations et exportations, tous moyens de transport confondus 
 
Une autre particularité du territoire, en matière d’importations et exportations, se trouve dans les modes 
de transport utilisés. Si la figure 5.2 met en évidence la part importante du transport maritime dans 
l’importation, c’est surtout le transport par pipeline qui attire l’attention pour l’exportation. Face à la forte 
présence de l’industrie pétrochimique, le pipeline s’avère être le moyen de transport idéal pour acheminer 
Marchandise Importation (t) Exportation (t)
Produits de l’agriculture, de la chasse et de la forêt; poissons et autres produits de la pêche 3 617 666           3 224 204          
Houille et lignite; pétrole brut et gaz naturel 60 539 787         20 608 264        
Minerais métalliques et autres produits d’extraction; tourbe; minerais d’uranium et de thorium 7 938 245           2 569 985          
Produits alimentaires, boissons et tabac 2 517 268           2 306 014          
Textiles et produits textiles; cuir et articles en cuir 363 417              140 259             
Bois et produits du bois et du liège (hormis les meubles); vannerie et sparterie; pâte à papier; papier et articles en papier, 
produits imprimés et supports enregistrés 693 422              938 859             
Coke et produits pétroliers raffinés 20 097 239         18 897 775        
Produits chimiques et fibres synthétiques; produits en caoutchouc ou en plastique; produits des industries nucléaires 2 155 852           4 719 109          
Autres produits minéraux non métalliques 1 775 637           2 286 768          
Métaux de base; produits du travail des métaux, sauf machines et matériels 685 132              2 724 373          
Machines et matériel, n.c.a.; machines de bureau et matériel informatique; machines et appareils électriques, n.c.a.; 
équipements de radio, télévision et communication; instruments médicaux, de précision et d’optique, montres, pendules 
et horloges 883 218              827 318             
Matériel de transport 2 586 334           2 825 175          
Meubles; autres produits manufacturés n.c.a. 732 732              712 035             
Matières premières secondaires; déchets de voirie et autres déchets 1 116 279           730 294             
Courrier, colis 26 659                242 542             
Équipement et matériel utilisés dans le transport de marchandises 167 649              185 921             
Marchandises transportées dans le cadre de déménagements (biens d’équipement ménager et mobilier de bureau); 
bagages et biens d’accompagnement des voyageurs; véhicules automobiles transportés pour réparation; autres biens 
non marchands, n.c.a. 167 648              124 641             
Marchandises groupées: mélange de types de marchandises qui sont transportées ensemble 3 669 407           4 587 256          
Marchandises non identifiables 927 227              761 150             
Autres marchandises, n.c.a. 7 631                  8 779                 
Total 110 668 447       69 420 722        
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d’importante quantité de produits pétroliers gazeux ou liquides dans l’hinterland français. Ainsi, 42 % de 
la masse de matière qui quitte le territoire l’est par pipeline.  
 
Figure 5.2 Modes de transport des importations et exportations 
5.1.3 Les flux indirects 
La part des flux indirects est très importante pour la métropole. Deux catégories de flux de matières ont 
été comptabilisées dans l’AFM : l’extraction intérieure inutilisée et les flux indirects liés aux importations 
et exportations. Pour l’extraction intérieure inutilisée, un calcul réalisé grâce aux coefficients fournis par 
le SOeS permet d’en déterminer la valeur. La liste de ces coefficients se trouve en annexe 2. 
Malheureusement, toutes les matières comptabilisées lors de la réalisation de l’AFM Eurostat, selon le 
guide du SOeS, ne sont pas incluses dans cette liste. Ainsi, les résultats obtenus, notamment pour la 
biomasse agricole, sont probablement sous-estimés car l’extraction inutilisée n’a été calculée que pour les 
matières dont les coefficients étaient fournis. Néanmoins, la matière extraite des milieux naturels, mais 
inutilisée directement dans le système socioéconomique s’élève à plus de 12 Mt. Il arrive parfois que 
certaines matières soient réutilisées. C’est le cas notamment des résidus de récolte agricole ou sylvicole, 
comme la paille laissée au champ ou les terres d’excavation, réutilisées en remblais, par exemple. Mais la 
réutilisation de cette matière a tout de même mobilisé de l’énergie, en plus d’avoir des conséquences sur 
l’environnement (SOeS, 2014). La figure 5.3 montre bien l’importance des produits d’excavation, des 
terres de découverture et, dans une moindre mesure, des produits du dragage. Les résidus issus de 





















Figure 5.3 Extraction intérieure inutilisée à Aix-Marseille-Provence 
L’autre catégorie de flux indirects, c’est-à-dire les flux indirects liés aux importations et aux exportations, 
a elle aussi été calculée grâce à l’utilisation de coefficients, cette fois fournis directement dans le guide du 
SOeS, qui reprend les coefficients fournis par le guide Eurostat. Comme le montrait la figure 5.1, ces flux 
constituent l’écrasante majorité de la matière mobilisée par le système socioéconomique métropolitain. 
Ce sont 434,8 Mt de matières pour les importations et 366,8 Mt pour les exportations. Ces estimations 
sont très importantes, car elles permettent de prendre conscience de l’impact plus réel du territoire sur 
l’environnement extranational. Dans un contexte où les échanges de produits finis sont toujours plus 
mondialisés, la prise en compte de ces flux, autrement « cachés », est essentielle.  
5.2 ACVT 
L’ACVT a permis la caractérisation des impacts pour la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, dont les 
détails sont présentés dans cette section. Les impacts globaux des activités humaines et la part de la 
production et de la consommation sont d’abord présentés, suivis de la proportion relative entre les 
dommages directs et les dommages indirects. Les dommages directs seront ensuite analysés, nous 
permettant de se focaliser sur les impacts à considérer en priorité. 
Afin de faciliter la compréhension des graphiques, il parait pertinent de consulter le tableau 5.3, qui 
regroupe les indicateurs de dommages avec leur dommage respectif. 
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Tableau 5.3 Regroupement des indicateurs de dommages avec leur dommage respectif 
 
5.2.1 Dommages globaux 
Les résultats qui découlent de la réalisation de l’ACVT nous indiquent premièrement que la production, 
globalement, a un impact beaucoup plus important sur l’environnement que la consommation, générant 
84 % des dommages (figure 5.4). On peut noter cependant que la consommation est mise en cause à 
hauteur de 26 % dans l’occupation des terrains agricoles et des radiations ionisantes, et à hauteur de 22 % 
dans la destruction de la couche d’ozone. C’est donc dire que les activités de consommation 
(l’alimentation, les biens, les services, l’eau) sont presque trois fois moins accaparantes de terres agricoles 
que les activités de production. Cette information est une conséquence de la prise en compte des 
dommages sur une échelle globale. Ainsi, il parait assez logique que l’ensemble des activités de production, 
par leurs intrants et leurs extrants, occupent le territoire agricole de façon plus importante. 
Épuisement des 
ressources
Consommation de combustibles fossiles, consommation de minéraux
Qualité des 
écosystèmes
Transformation des  terres naturelles, occupation des terres agricoles, 
occupation des terres urbaines, écotoxicité marine, écotoxicité en milieu 
terrestre, marin et eau douce, changements climatiques - écosystèmes
Santé humaine Radiations ionisantes, formation de particules, formation d'agents photo-
oxydants (smog), toxicité humaine, destruction de la couche d'ozone, 
changements climatiques - santé humaine
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Figure 5.4 Dommages – Part entre activités de consommation et de production 
On peut aussi différencier les dommages globaux en observant la proportion des dommages directs et 
indirects, telle que présentée dans la figure 5.5. Presque 80 % des dommages générés par le territoire se 
font sentir hors de celui-ci, ce sont les impacts indirects. Rappelons que les impacts indirects 
correspondent à toutes les activités en amont, provenant de la technosphère, (pour l’extraction de 
ressources et la production de produits) qui sont consommés sur le territoire métropolitain via ses activités 
de consommation et de production. La connexion de la métropole avec le monde extérieur se confirme.  
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Figure 5.5 Dommages - Proportion relative entre les dommages directs et indirects 
La figure 5.6 met de l’avant une analyse détaillée des dommages générés par les activités de production, 
tant directs qu’indirects. L’importance de l’Activité manufacturière saute aux yeux, en noir, suivie des 
activités de Transport et logistique, en rouge, et de Production d’énergie, en vert. On constate aussi que 
la raréfaction des ressources fossiles est la catégorie de dommages qui contribue le plus fortement à 
l’ensemble des dommages. La présence de l’industrie pétrochimique et ses besoins importants en 
ressources fossiles, notamment en charbon, gaz et pétrole, et la dépendance des transports 
métropolitains pour cette dernière ressource expliquent la prédominance de cette catégorie. L’impact sur 
les changements climatiques (tant sur les écosystèmes que sur la santé humaine) est elle aussi importante. 
La formation de particules et la raréfaction des métaux sont les deux autres catégories de dommages à ne 
pas négliger dans l’évaluation des impacts du territoire. 
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Figure 5.6 Dommages – Analyse détaillées de la contribution de chaque typologie de secteur 
productif à chaque catégorie d’impact 
5.2.2 Dommages directs 
Distinguer les impacts directs permet de connaître les causes directes des dommages touchant le territoire 
de la Métropole. La figure 5.7 montre la contribution relative de chaque indicateur de dommages au score 
global. L’identification des indicateurs de dommages les plus impactants sur le score global nous guidera 
ensuite pour la priorisation des catégories d’impacts, en section 5.2.3. 
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Figure 5.7 Dommages directs - Contribution des catégories de dommages  
On remarque d’abord que la Raréfaction des ressources fossiles est un enjeu important en ce qui touche 
au dommage Épuisement des ressources, en étant contributeur à presque 50 % des impacts directs. 
Les dommages liés aux Changements climatiques sont assez importants et touchent à la fois la Santé 
humaine et la Qualité des écosystèmes. On peut aussi ajouter à la Santé humaine qu’elle est impactée par 
la catégorie de dommages de Formation de particules primaires. 
Dans une moindre mesure, l’impact de l’Occupation de terres agricoles est observable pour les dommages 
sur la Qualité des écosystèmes. 
La figure 5.8 expose la proportion de la contribution des activités de consommation et de production en 
matière de dommages directs. Comme pour ce qui était des résultats globaux, ce sont toujours les activités 
de Production qui se montrent les plus contributrices. Elles dominent partout, mais de façon moindre pour 
certains indicateurs de dommages. Par exemple, pour l’Eutrophisation de l’eau, les activités de 
Consommations produisent 38 % des dommages directs. La consommation alimentaire est probablement 
responsable de ce pourcentage élevé. L’apport en engrais nécessaire aux exploitations agricoles pourrait 
être responsable de ces dommages. Ces résultats semblent néanmoins étonnants, compte tenu du peu 
d’agriculture pouvant être trouvé sur le territoire. Dans une échelle semblable, pour l’Occupation des 
terres agricoles, des terrains urbains, l’Écotoxicité aquatique, la consommation est responsable de 19 à 
25 % des dommages. L’activité agricole et ses intrants en engrais et pesticides peuvent expliqués les 
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pourcentages des deux premiers dommages, tandis que le développement immobilier est probablement 
responsable de troisième. Le domaine du bâtiment connaît effectivement une certaine effervescence en 
métropole. Enfin, les indicateurs de dommages pour le Changement climatique (Écosystèmes et Santé 
humaine) et d’Écotoxicité terrestre sont tous les deux à 15 % provoqués par les activités de Consommation. 
 
Figure 5.8 Dommages directs – Part entre activités de consommation et de production 
5.2.3 Impacts directs 
Les observations de la section précédente nous ont permis de prioriser les catégories d’impacts directs. 
Contrairement aux sections 5.2.1 et 5.2.2, qui décrivaient les dommages via différents indicateurs de 
dommages (endpoint), les indicateurs d’impacts sont présentés dans cette section. Pour parvenir à évaluer 
les impacts environnementaux, la méthode ReCiPe, en midpoint H/H, a été utilisée avec une normalisation 
Europe. La figure 5.9 montre la part respective des activités de Consommation et de Production pour les 
impacts environnementaux priorisés précédemment. 
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Figure 5.9 Impacts environnementaux - Contribution directe des activités de consommation et 
production 
Encore une fois, l’importance des activités de Production par les résultats obtenus, comme le démontre 
les proportions entre Consommation et Production pour les catégories d’impact retenues. L’épuisement 
des ressources fossiles et la perte de milieux naturels sont entièrement liés aux activités de Production, 
tandis que les autres indicateurs prioritaires sont quant à eux impactés entre 85 et 96 % par celles-ci. Cela 
correspond évidemment à l’importante présence de l’industrie pétrochimique sur le territoire, grande 
consommatrice de ressources fossiles et à l’accaparement des terres par l’agriculture. Ces résultats sont 
encore une fois quelques peu étonnants, compte tenu de l’importance assez faible de l’agriculture en 
territoire métropolitain. Il pourrait être nécessaire, dans de futurs travaux, de se repencher sur les calculs 
qui ont été fait, afin de vérifier pour des erreurs potentielles. 
L’analyse plus approfondie de chacun des groupes d’activité de façon désagrégée permet de voir avec 
précision quelle activité impacte le plus le territoire. La figure 5.10 montre la répartition des activités de 
production pour les indicateurs d’impacts priorisés.  
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Figure 5.10 Contribution des différentes activités de production aux impacts directs considérés 
L’industrie manufacturière a ici encore un impact écrasant sur la raréfaction de ressources, tant 
métalliques que fossiles, en étant contributrice à ces impacts pour respectivement 94 et 97 %. Ceci est 
explicable par le fait que des ressources minérales locales sont nécessaires au fonctionnement d’une 
cimenterie et d’une usine sidérurgique de grande taille. Dans une mesure moindre, mais tout de même 
importante, l’industrie manufacturière contribue aussi à l’eutrophisation aquatique à hauteur de 51 % et 
aux changements climatiques à 39 %. 
Pour la formation de particule primaire, c’est le Transport et la logistique qui se montre le plus 
contributeur, à 47 %, même si l’Industrie manufacturière est toujours présente, avec 32 %, ainsi que la 
Production d’énergie, à 18 %. Le Transport et la logistique contribue aussi à 35 % aux changements 
climatiques. 
En plus de sa contribution à la Formation de particule primaire, la Production d’énergie contribue 
fortement à l’Écotoxicité (76 %) et l’Occupation de terres agricoles (58 %). Encore une fois pour 
l’occupation de terres agricoles, ce résultat est étonnant et mériterait d’être approfondi.   
On peut aussi voir que les Carrières sont presque entièrement tenues responsables de la perte de milieux 
naturels sur le territoire Métropolitain. Enfin, le Traitement des déchets contribue à presque 40 % de 
l’Eutrophisation. Malgré les contributions aux impacts qu’ont ces deux indicateurs, il serait néanmoins plus 



























logique de poser des actions sur les trois activités ayant l’impact le plus large, c’est-à-dire l’industrie 
manufacturière, la production d’énergie ainsi que le transport et la logistique. 
La contribution des différentes activités de consommation se doivent aussi d’être étudiées. Comme nous 
venons de le faire pour la Production, l’analyse des impacts liés à la Consommation vient compléter 
l’évaluation environnementale du territoire, en termes d’ACVT. Ces résultats sont présentés dans la figure 
5.11. Notons que les impacts sur la transformation des terres naturelles et la consommation de ressources 
fossiles et minérales ont cette fois été exclus. En effet, l’impact direct de ces mécanismes 
environnementaux donnait un résultat nul en raison de la méthodologie appliquée pour différencier les 
flux directs et indirects, afin d’éviter des doubles comptages.    
 
Figure 5.11 Impacts directs - Contribution des différentes activités de consommation 
À première vue, on voit que l’activité Alimentation et tabac, biens et services, pèse lourd sur la plupart des 
mécanismes environnementaux considérés. La part attribuable à l’activité touristique reste minoritaire, 
avec une contribution des transports importante sur certains impacts, due à l’utilisation du transport 
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6. ANALYSE COMPARATIVE DES MÉTHODES 
L’étude, puis la mise en application des deux méthodologies, l’AFM Eurostat et l’ACVT, a mis en relief les 
forces et faiblesses de chacune. Ce chapitre offre d’abord une synthèse de ces éléments et est complétée 
par l’identification de synergies dans l’utilisation des deux méthodes. 
6.1 Forces et faiblesses 
Grâce au portrait général obtenu pour l’AFM Eurostat et l’ACVT au cours de cette étude, nous pouvons 
proposer leur évaluation vis-à-vis certains critères déterminants. Le tableau 6.1 suggère une synthèse des 
éléments de forces de nos deux méthodologies. 
La sélection des critères s’est faite en amont, au fil de la réalisation de l’état de l’art, d’abord, puis de la 
mise en œuvre des deux méthodes, par la suite. Pour chacun des critères, la question correspondante dans 
la colonne « Commentaires » a été posée. Il a ensuite été possible de déterminer si chacun des critères 
représentait comme une « force » ou une « faiblesse » pour les méthodes. 
Tableau 6.1 Synthèse des forces et faiblesses des méthodes 
Critères AMF Eurostat ACVT Commentaires 
1. Intégration de la pensée « 
cycle de vie » Faiblesse Force 
La méthode prend-t-elle en compte les 
différentes phases du cycle de vie, dans 
ce qu’elle évalue ? 
2. Multicritère 
Force Force + 
La présence de plusieurs critères permet-
elle d’éviter les transferts de pollution ? 
3. Facilité d’application 
Force Faiblesse 
La démarche d’évaluation 
environnementale est est-elle aisée à 
accomplir, d’un point de vue technique ? 
4a. Marge d’erreur – Double-
comptage Force Faiblesse 
Existe-t-il un danger de double-comptage 
des pressions/impacts ? 
4b. Marge d’erreur – 
Exploitation des données Force Faiblesse 
Existe-t-il un danger d’augmentation de 
la marge d’erreur lors du calcul des 
pressions/impacts ? 
5. Prise en compte de la qualité 
de la matière Faiblesse Force 
Toutes les matières sont-elles 
considérées de la même manière, 
indépendamment de leur impact réel sur 
l’environnement ? 
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L’un des avantages les plus importants de la méthode ACVT est l’intégration des différentes étapes du 
cycle de vie dans l’évaluation des impacts. Même si dans la méthode Eurostat, le calcul de la valeur des 
flux indirects peut se faire à partir de coefficients techniques, cette approche reste néanmoins limitée, car 
elle ne s’applique pour l’instant qu’aux importations et aux exportations. Fidèle aux principes de l’ACV, 
l’ACVT inclue les impacts de l’extraction, de l’utilisation et de la fin de vie des biens et services. 
Le caractère multicritère des deux méthodes est un élément très important pour une utilisation en tant 
qu’outil de planification. En se basant sur un nombre important de matières, les transferts de pollution 
sont plus faciles à prévoir que pour une méthode monocritère, comme l’analyse de flux de substances, par 
exemple. Ainsi, même si les deux méthodes offrent ce caractère multicritère, l’ACVT détient un léger 
avantage du fait de son recensement plus important de matières et procédés.  
L’AFM Eurostat ne demande aucune compétence technique particulière et est assez aisée à comprendre. 
De plus, le guide du SOeS à l’intention des territoires décrit de façon explicite la marche à suivre ainsi que 
les sources de données permettant la réalisation de l’AFM. Les indicateurs y sont aussi présentés ainsi 
qu’un exemple d’interprétation pouvant aiguiller celui qui désire interpréter ses propres résultats. Pour le 
cas de l’ACVT, comme nous l’avons vu dans la section 4.5.2, plusieurs outils et logiciel, dont certains 
nécessitent parfois un abonnement, sont requis.  
En comptabilisant tant la production que la consommation, comme dans l’ACVT, il y a un risque de double-
comptage. Il est très difficile de connaître la part de la production qui sera consommé de façon endogène, 
notamment pour la production agricole. Les impacts peuvent alors être calculés une première fois pour la 
production, puis une seconde pour la consommation. 
Les bases de données de procédés des logiciels d’ACV, quoi qu’elles soient assez bien étoffées, sont parfois 
incomplètes. À défaut de ne pouvoir le créer manuellement, il n’est pas rare de devoir se rabattre sur un 
procédé semblable. Malheureusement, cette solution ajoute à la marge d’erreur des résultats finaux. 
Enfin, l’ACVT fait la distinction entre les différentes matières dans son calcul des impacts, contrairement à 
l’AFM, qui ne prend en compte que le poids de la matière. Cela peut parfois cacher certains éléments clés 
sur l’importance de tel ou tel flux de matières. Cela apporte comme difficulté d’identifier plus difficilement 
les hotspot prioritaires. 
Ces différentes forces et faiblesses des deux méthodes fait en sorte que, à la fin de leur mise en œuvre, 
des complémentarités existent entre les résultats obtenus. L’interprétation des résultats de l’AFM 
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Eurostat, par exemple, nous disait l’importance des flux indirects liés aux importations et exportations. 
L’ACVT, grâce à la distinction faite entre les impacts et dommages globaux et locaux, viennent affiner le 
niveau de détail de l’analyse.  
6.2 Éléments de complémentarité 
Grâce aux travaux effectués, nous avons pu constater que la mise en application des deux méthodes des 
méthodes présente plusieurs éléments de complémentarités, lorsqu’effectuée de façon coordonnée et 
simultanée. Comme cela a été vu en section 4.2.3, un tronc commun existe dans la phase en amont du 
traitement des données. Cette facilité de mise en œuvre commune encourage l’utilisation des deux 
méthodes pour différentes raisons. Non seulement cet usage commun est-il aisé, mais les résultats qu’il 
fournit se complètent pour fournir des informations révélatrices des pressions et impacts qui pèsent sur 
le territoire. 
 L’élément le plus flagrant est probablement la collecte de données. La réalisation de l’ACVT nécessite un 
bon nombre de données qui peuvent être fournies par la phase de collecte de l’AFM Eurostat. C’est 
notamment vrai pour tout ce qui concerne l’extraction de ressources sur le territoire (biomasse provenant 
de l’agriculture, la pêche ou de la sylviculture, la matière minérale métallique ou non métallique et les 
combustibles fossiles), les matières résiduelles et la consommation intérieure de biens, avec, dans le cas 
de notre étude, une estimation faite à partir de la manipulation de données sur les importations et 
exportations. Ces données en main, il ne reste plus qu’à trouver les informations sur la consommation 
alimentaire et de services, ainsi que les productions industrielles présentes sur le territoire.  
Cette complémentarité est aussi observable dans l’étude des résultats. Tandis que l’une informe des 
pressions du territoire, l’autre fournit des informations sur les impacts. Cette complémentarité dans 
l’exploitation des données permet une plus grande flexibilité quant à la finalité de l’étude. En effet, avec 
les résultats d’une mise en œuvre combinée des deux méthodes au sein d’une seule et même démarche, 
on peut s’approprier les informations « à la carte ». C’est-à-dire que l’on peut, par exemple, se concentrer 
sur les informations des flux pour faire avancer des initiatives d’écologie industrielle et de bouclage des 
flux, et choisir d’analyser les impacts des activités qui pèsent sur les citoyens pour mettre en place des 
politiques visant à améliorer leur qualité de vie. 
La mise en œuvre combinée nécessite moins de ressources que la réalisation séparée des deux études. 
Considérant l’effort important qui doit être mis dans la phase de la collecte de données, il parait logique 
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L’objectif de cet essai était de mettre en comparaison deux méthodes d’évaluation environnementale 
territoriale. Ce travail a dans un premier temps présenté le rôle de l’évaluation environnementale dans la 
planification territoriale en France. La prise de décision, grâce à ce type d’évaluation, s’effectue dans le 
meilleur des connaissances disponibles. À la clé de cette démarche, on peut identifier les hotspots à traiter 
en priorité. Les méthodes d’évaluations environnementales peuvent notamment être classées selon 
qu’elles nous renseignent sur les pressions ou les impacts que subit le territoire.  
L’AFM Eurostat et l’ACVT sont des méthodes qui proviennent de familles différentes : la première nous 
informe des pressions, tandis que la seconde fait état des impacts générés par le système 
socioéconomique. À l’intérieur même de ces familles, des distinctions existent selon l’approche utilisée. 
La collecte de données ascendante (bottom-up) se fait en effectuant, en AFM comme en ACV, l’inventaire 
des flux physiques. Pour cela, un effort important doit être engagé pour collecter des informations sur les 
processus, au niveau local. Pour ce qui est de l’approche descendante, top-down, c’est plutôt l’usage 
d’informations agrégées qui est réalisé. L’état de l’art des deux grandes familles de méthodes a montré 
qu’à l’heure actuelle, la recherche souhaite le développement d’une méthodologie harmonisée. Le milieu 
scientifique s’appuie sur des méthodologies standardisées à d’autres échelles et tente d’adapter ces 
cadres à l’échelle territoriale. Pour l’AFM, beaucoup s’appuient sur le cadre méthodologique développé 
par Eurostat. Pour l’ACV, le développement d’une méthodologie se fait évidemment en concordance avec 
la norme ISO 14040 et 14044. 
L’étude des méthodologies a permis la mise en évidence de plusieurs éléments de forces et faiblesses qui 
ont permis leur comparaison dans le chapitre 6. L’application de ces deux méthodes sur le territoire de la 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence a permis d’aller plus loin dans la comparaison, en analysant les points 
communs et les divergences entre les résultats. Parmi celles-ci, on peut notamment identifier la vision 
« cycle de vie » et la prise en compte de la qualité de la matière dans l’ACVT, ou les marges d’erreurs plus 
réduites de l’AFM Eurostat. Ces deux grandes analyses réalisées dans l’état de l’art et la mise en œuvre 
des méthodes a aussi montré que plusieurs éléments de complémentarités existaient, permettant de 
mieux valoriser le temps consacré à la collecte des données. La mise en œuvre conjointe des méthodes 
est moins exigeante en termes de temps qu’une application séparée et offre des résultats 
complémentaires, qui se basent à la fois sur l’évaluation des pressions et des impacts. 
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D’autres travaux devraient être menés pour établir un cadre méthodologique robuste qui guiderait la 
réalisation commune des deux méthodes. Comme pour la cadre de ces présents travaux sur la métropole, 
l’expérimentation de cette méthodologie commune sur un seul et même territoire, pour une période de 
temps donné, permettrait de voir les lacunes probables de cette mise en œuvre, et mettrait en lumière, à 
son tour, les différents points de complémentarités justifiant son utilisation.  
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ANNEXE 1 – COMPARAISON DE MÉTHODOLOGIES D’ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE (tiré de : 




ANNEXE 2 – EXTRAIT DE TABLES FOURNIES PAR LE SOeS (inspiré de : SOeS, 2014)  
     
Code MFA 
niveau 4 
Libel FR Source Thème/Sous-theme Désignation/Produit/libellé 






Jardins et vergers 








   Blé dur 
   Seigle et méteil 
   Orge et escourgeon 
   Avoine 
   Maïs (grain et semence) 
   Sorgho 
   Triticale 
   Autres céréales non mélangées 
   Mélanges de céréales (hors méteil) 
   Riz 
A.1.1.2 Racines, tubercules 
Agreste - 
SAA02 
Pommes de terre 
Plants certifiés de pommes de terre 
   Dessus de plants de pommes de terre 
   Pommes de terre de féculerie 
   
Pommes de terre primeurs ou nouvelles 
(com. avant le 1-08) 
   
Pommes de terre de conservation et demi-
saison 
   
Tubercules, racines 
et bulbes d'origine 
tropicale (DOM) 
Igname 
   Manioc 
   Autres tubercules 
   Pommes de terre et tubercules (DOM) 
   
Racines, bulbes et 
tubercules 
Ail (en vert) 
   Ail (en sec) 
   Betteraves potagères 
   Carottes 
   Céleris raves 
   Echalotes 
   Navets potagers 
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ANNEXE 3 – COEFFICIENTS POUR L’ESTIMATION DE L’EXTRACTION INTÉRIEURE INUTILISÉE (tiré de : 
Équipe des webmestres du SOeS, courriel, 20 avril 2016)  
 
Coefficients (multipliers) to account for Unused Domestic Extraction (UDE) in Germany
source : Wuppertal Institut für Klima, Umwelt, Energie GmbH
(tonnes of unused flows per tonne of exctraction used flow)
a.) Construction minerals from own study survey
Limestone and dolomite 0,33
Common clays and loams for construction 0,24
Sand and Gravel 0,14
Natural or crushed stones 0,23
b.) Industrial minerals from mining statistics
Potash 3,85










Quarz and Quarzsand 0,06
Glue sand 0,04
Formsand 0,00








Hard coal 0,95 from mining statistics
Lignite 9,52 from mining statistics
Crude oil 0,08 from mining statistics
Natural gas 0,03 from mining statistics
Crude oil gas 0,07 from mining statistics
Peat for fuel 0,25 from literature

















Maize for Forage+Silage 0,31
Clover for Forage+Silage 0,10
Alfalfa for Forage+Silag 0,17
Beets for Fodder Production 0,01
Leguminous nes, for Forage+Silage 0,10
e.) Biomass from forestry Thule Institute, Finland
total logging residues per total roundwood (pine, spruce and birch) 0,45
of which: leaves, branches 0,23
of which: stumps 0,22
f.) Biomass from fishing from literature
Discarded marine fish catch 0,33
g.) Soil excavation and dredging
Soil excavation data from waste statistics
Dredging of harbors and waterways data from environmental report of FEA Germany
h.) Soil erosion in tons per hectare
average erosion rate on arable land 8
in particular: for potatoes and beets 10
in particular: for maize for forage and silage 30
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ANNEXE 4 – DONNÉES D'INVENTAIRE DES FLUX 
Matières   Quantité (en tonnes) 
Biomasse 
agricole 
Céréales Blé tendre 
485 
    Blé dur 18708 
    Seigle et méteil 42 
    Orge et escourgeon 533 
    Avoine 30 
    Maïs (grain et semence) 2555 
    Sorgho 983 
    Triticale 71 
    Autres céréales non mélangées 4 
    Riz 24535 
    Pommes de terre primeurs ou nouvelles (com. avant le 1-08) 429 
    Pommes de terre de conservation et demi-saison 409 
    Ail (en sec) 51 
    Betteraves potagères 652 
    Carottes 2327 
    Céleris raves 42 
    Echalotes 20 
    Navets potagers 2400 
    Oignons blancs 315 
    Oignons de couleur 317 
    Radis 1017 
    Salsifis et scorsonères 62 
  Protéagineux Féveroles et fèves 11 
    Pois protéagineux 257 
  Légumes à cosse Petits pois (grain) 56 
    Haricots à écosser et demi-secs (grain) 29 






  Fruits à coque Amandes 25 
    Châtaignes 16 
  Oléagineux Colza et navette 376 
    Tournesol 765 
    Soja 58 
    Autres oléagineux 2 
  




    Asperges en production 114 
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Matières   Quantité (en tonnes) 
    Céleris branches 82 
    Choux-fleurs 742 
    Choux brocolis à jets 143 
    Choux de Bruxelles 30 
    Choux autres 639 
    Epinards 868 
    Poireaux 1015 
    Laitues 9911 
    Chicorées frisées  557 
    Mâche 201 
    Autres salades 997 
    Bettes et cardes 520 
  
Légumes cultivés 
pour le fruit 
Aubergines 
1649 
    Concombres 2500 
    Courgettes 15340 
    Poivrons et piments 898 
    Potirons, courges, citrouilles, giraumon 6038 
    Tomates 50536 
  
Légumes cultivés 
pour le fruit 
Fraises 
446 
    Melons 4855 
    Pastèques 250 
  Fruits à noyau Abricots 8626 
    Bigarreaux 863 
    Griottes et autres cerises 34 
    Pavies 810 
    Pêches 16447 
    Nectarines et brugnons 22881 
    Prunes à pruneaux 867 
    Mirabelles 25 
    Reines-claudes 331 
    Autres prunes 1248 
    Olives (pour la bouche et à huile) 6084 
  Fruits à pépins Pommes à cidre 270 
    Jules Guyot 14787 
    William's 3998 
    Autres poires d'été 324 
    Poires d'automne 2593 
    Poires d'hiver 131 
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Matières   Quantité (en tonnes) 
    Pommes Golden 17293 
    Granny Smith 8552 
    Autres pommes 35652 
  Baies Actinidia (Kiwi) 74 
    Figues 180 
















    Lavandin 3271 
    Cultures florales 2879 
  Pailles de céréales Pailles de céréales 5085 
Timber  
Bois (bois rond 
industriel) 
Grumes de feuillus 
49521 
Pêche Capture du poisson   1285 
  Aquaculture   60 




Marbre, granit, grès, porphyre, basalte, autres pierres ornementales ou de construction 
(sauf ardoise) 
23700 
  Craie et dolomie   500000 
  Calcaire et gypse   10654100 
  Argiles et kaolin   280000 
  Sable et gravier   2955000 




Limestone and dolomite   
3598353 
  Common clays and loams for construction   68151,81374 
  Sand and Gravel   413700 
  Natural or crushed stones   5451 
  Chalk   57500 
  Wheat   6717,655399 
  Barley   126,2251354 
  Maize   787,8896518 
  Rye   14,56572067 
  Oats   10,36532217 
  Triticale   21,82912464 
  Potatoes   25,125 
  Sugar Beets   8,1555375 
  Beans, Dry   250,2821818 
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Matières   Quantité (en tonnes) 
  Broad Beans, Dry   7,858580518 
  Peas, Dry   183,2693643 
  Rapeseed   191,7292144 
  total logging residues per total roundwood (pine, spruce and birch) 22433,75062 
  Discarded marine fish catch   
428,3333333 
  Soil excavation   5376073 
  Dredging of harbors and waterways   
2289591 
  average erosion rate on arable land    
430839,36 
Importations 
Produits de l’agriculture, de la chasse et de la forêt; poissons et autres produits de la 
pêche 3617665,82 
  Houille et lignite; pétrole brut et gaz naturel 60539787,23 
  
Minerais métalliques et autres produits d’extraction; tourbe; minerais d’uranium et de 
thorium 7938245,21 
  Produits alimentaires, boissons et tabac   2517267,83 
  Textiles et produits textiles; cuir et articles en cuir 363417,34 
  
Bois et produits du bois et du liège (hormis les meubles); vannerie et sparterie; pâte à 
papier; papier et articles en papier, produits imprimés et supports enregistrés 693421,69 
  Coke et produits pétroliers raffinés   20097239,12 
  
Produits chimiques et fibres synthétiques; produits en caoutchouc ou en plastique; 
produits des industries nucléaires 2155851,92 
  Autres produits minéraux non métalliques   1775636,74 
  Métaux de base; produits du travail des métaux, sauf machines et matériels 685131,83 
  
Machines et matériel, n.c.a.; machines de bureau et matériel informatique; machines et 
appareils électriques, n.c.a.; équipements de radio, télévision et communication; 
instruments médicaux, de précision et d’optique, montres, pendules et horloges 883217,9 
  Matériel de transport   2586333,67 
  Meubles; autres produits manufacturés n.c.a. 732732,32 
  Matières premières secondaires; déchets de voirie et autres déchets 1116278,73 
  Courrier, colis   26658,52 
  Équipement et matériel utilisés dans le transport de marchandises 167649 
  
Marchandises transportées dans le cadre de déménagements (biens d’équipement 
ménager et mobilier de bureau); bagages et biens d’accompagnement des voyageurs; 
véhicules automobiles transportés pour réparation; autres biens non marchands, n.c.a. 167647,63 
  
Marchandises groupées: mélange de types de marchandises qui sont transportées 
ensemble 3669407,12 
  Marchandises non identifiables   927227 
  Autres marchandises, n.c.a.   7630,5 
  Biomasse issue de l'agriculture et de la pêche 6,913305305 
  Bois et produits dérivés   4,869630696 
  Minerais métalliques et produits à base dominante de métal 11,72076089 
  Minéraux à usage principal dans la construction 0,893218159 
  Minéraux industriels et produits à dominante non métallique 4,458173419 
  Charbons et produits dérivés   5,224045426 
  Pétrole (dont pétrole raffiné)   0,409566074 
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Matières   Quantité (en tonnes) 
  Gaz naturels et produits dérivés   0,260203346 
  Produits à base dominante de combustibles fossiles 1,526951978 
  Autres produits   5,02366624 
Exportations 
Produits de l’agriculture, de la chasse et de la forêt; poissons et autres produits de la 
pêche 
3224204,18 
  Houille et lignite; pétrole brut et gaz naturel 20608263,77 
  
Minerais métalliques et autres produits d’extraction; tourbe; minerais d’uranium et de 
thorium 
2569984,79 
  Produits alimentaires, boissons et tabac   2306014,17 
  Textiles et produits textiles; cuir et articles en cuir 140258,66 
  
Bois et produits du bois et du liège (hormis les meubles); vannerie et sparterie; pâte à 
papier; papier et articles en papier, produits imprimés et supports enregistrés 
938859,31 
  Coke et produits pétroliers raffinés   18897774,88 
  
Produits chimiques et fibres synthétiques; produits en caoutchouc ou en plastique; 
produits des industries nucléaires 
4719109,08 
  Autres produits minéraux non métalliques   2286768,26 
  Métaux de base; produits du travail des métaux, sauf machines et matériels 2724373,17 
  
Machines et matériel, n.c.a.; machines de bureau et matériel informatique; machines et 
appareils électriques, n.c.a.; équipements de radio, télévision et communication; 
instruments médicaux, de précision et d’optique, montres, pendules et horloges 
827317,99 
  Matériel de transport   2825175,33 
  Meubles; autres produits manufacturés n.c.a. 712034,68 
  Matières premières secondaires; déchets de voirie et autres déchets 730294,27 
  Courrier, colis   242542,48 
  Équipement et matériel utilisés dans le transport de marchandises 185921 
  
Marchandises transportées dans le cadre de déménagements (biens d’équipement 
ménager et mobilier de bureau); bagages et biens d’accompagnement des voyageurs; 
véhicules automobiles transportés pour réparation; autres biens non marchands, n.c.a. 
124641,37 
  
Marchandises groupées: mélange de types de marchandises qui sont transportées 
ensemble 
4587255,88 
  Marchandises non identifiables   761150 
  Autres marchandises, n.c.a.   8778,5 
Émissions dans 
la nature 
Rejets dans l'air Dioxyde de carbone (CO2) 27109572 
    
Dioxyde de carbone (CO2) 
provenant de la combustion de la 
biomasse 
296342 
    
Dioxyde de carbone (CO2) à 
l'exclusion de combustion de la 
biomasse 
18558468 
    Méthane (CH4) 9365 
    Protoxyde d'azote (N2O) 448092 
    Oxydes d'azote (NOx) 20698 
    Carbones hydrofluorés (HFC) 17388 
    Hexafluorure de soufre 0,0024 
    Monoxyde de carbone (CO) 18385 
    




Matières   Quantité (en tonnes) 
    Dioxyde de soufre (SO2) 38841 
    Ammoniac (NH3) 134 
    Métaux lourds 96 
    Particules (ex. PM10, poussière) 5951 
  Déchets 
Déchets municipaux (installations 
de stockage légales) 1007019 
    
Déchets d'activités économiques 
(installations de stockage légales) 760444 
  Rejets dans l'eau Azote (N) 7885,63 
    Phosphore (P) 726,1 
    Métaux lourds 71485,46 
    
Autres substances et matières 
organiques 
351629,251 
  Pertes dissipatives Engrais minéral 10556 
    Boues d'épuration 85285 
    Compost 303097 
Éléments 
d'équilibrage 
Quantité de O2 par émissions de Co2, CO, SO2, NO2 
et N2O provenant de la combustion 
Quantité d'oxygène par CO2  
19708658,84 
    Quantité d'oxygène par CO 10497,835 
    Quantité d'oxygène par le SO2 19420,5 
    Quantité d'oxygène par N2O 163105,488 
    Quantité d'oxygène par NO2 14405,808 
  
o2 consommé par la combustion de 
combustibles fossiles 
  
    4 779 324,09    
  O2 consommé par la respiration   
492557,0948 
  
Vapeur d'eau émise par la combustion de 




Vapeur d'eau émise par la combustion de combustibles fossiles contenant des composés 
hydrogénés 
5370619,448 
  CO2 et H2O émis par la respiration CO2 émis 1181411,944 
    H2O émis 1376014,912 
Recyclage Ordures ménagères et assimilées   381908 
  Incinération   291013 
  Méthanisation   30326 
  Recyclage du verre   23415 
  Papiers, magazines et emballages   37154 
  Déchets du BTP   2820000 
  Déchets dangereux   74988 
  Déchets non dangereux   1467851 
  Autres    1914796 
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ANNEXE 5 – INVENTAIRE DU CYCLE DE VIE 
SOURCE 
SECTOR ACTIVITY SIMAPRO PROCESS VALUE UNIT LCI 
PRODUCTION           
Agriculture Cereals and Oilseeds Wheat grain {FR}| wheat production | Alloc Def, U 52 061 ton Ecoinvent 3 
  Vines Grape {GLO}| production | Alloc Def, U 50 862 ton Ecoinvent 3 
  Arboriculture Apple {GLO}| production | Alloc Def, U 138 978 ton Ecoinvent 3 
  Legumes Lettuce {GLO}| 360 production | Alloc Def, U 47 620 ton Ecoinvent 3 
  Horticulture Aubergine {GLO}| production | Alloc Def, U 2 879 ton Ecoinvent 3 
  Livestock Sheep for slaughtering, live weight {US}| sheep production, for meat | Alloc Def, U 4 917 ton Ecoinvent 3 
Forestry Wood Roundwood {GLO}| harvest, secondary forest | Alloc Def, U 48 386 m3 Ecoinvent 3 
Fishing and 
Aquaculture Fishing Flatfish, ex harbour 1 285 ton LCA Food DK 
  Conchyliculture Mussels, ex harbour 3 000 ton LCA Food DK 
  Aquaculture Trout (standard), from trout pond farm 60 ton LCA Food DK 
Quarrying Clay Clay {CH}| clay pit operation | Alloc Def, U 280 000 ton Ecoinvent 3 
  Limestone Limestone, unprocessed {CH}| limestone quarry operation | Alloc Def, U 13 072 100 ton Ecoinvent 3 
  Colluvium and Alluvium Gravel, round {CH}| gravel and sand quarry operation | Alloc Def, U 3 755 000 ton Ecoinvent 3 
Manufacturin
g Industries ICPE See …/DATA/Industry/EIT MAMP all ICPE industries_TopPolluting.xls - - Ecoinvent 3 
  Other Industries 
I think that the rest of the industries not included in PROD - ICPE are very small compared to the 
ones included - - Ecoinvent 3 
Energy MSW Incineration Electricity, high voltage {FR}| treatment of municipal solid waste, incineration | Alloc Def, U 130 257 MWh Ecoinvent 3 
  Hydro Energy Electricity, high voltage {FR}| electricity production, hydro, run-of-river | Alloc Def, U 2 301 594 MWh Ecoinvent 3 
  Wind Energy 
Electricity, high voltage {FR}| electricity production, wind, 1-3MW turbine, onshore | Alloc Def, 
U 80 807 MWh Ecoinvent 3 
  Solar Thermal 
Heat, central or small-scale, other than natural gas {CH}| operation, solar collector system, 
evacuated tube collector, one-family house, for combined system | Alloc Def, U 29 926 MWh Ecoinvent 3 
  Biogas Electricity, high voltage {FR}| heat and power co-generation, biogas, gas engine | Alloc Def, U 428 482 MWh Ecoinvent 3 
  Photovoltaic 
Electricity, low voltage {FR}| electricity production, photovoltaic, 3kWp slanted-roof installation, 
single-Si, panel, mounted | Alloc Def, U 24 954 MWh Ecoinvent 3 
  Thermal Power Station (coal) Electricity, high voltage {FR}| electricity production, hard coal | Alloc Def, U 4 096 796 MWh Ecoinvent 3 
  Cogeneration 
Electricity, high voltage {RoW}| heat and power co-generation, natural gas, combined cycle 
power plant, 400MW electrical | Alloc Def, U 1 952 256 MWh Ecoinvent 3 
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SECTOR ACTIVITY SIMAPRO PROCESS VALUE UNIT LCI 
Industrial 
Waste Used as backfill and foundation Gravel, round {CH}| gravel and sand quarry operation | Alloc Def, U -103 133 ton Ecoinvent 3 
  Sanitary landfill Municipal solid waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U -760 444 ton Ecoinvent 3 
  
Biological treatment before 
disposal Biowaste {CH}| treatment of, composting | Alloc Def, U -2 188 ton Ecoinvent 3 
  Incineration (nonDangerous) Municipal solid waste {FR}| treatment of, incineration | Alloc Def, U -368 845 ton Ecoinvent 3 
  Incineration (Dangerous) 
Hazardous waste, for incineration {CH}| treatment of hazardous waste, hazardous waste 
incineration | Alloc Def, U -120 871 ton Ecoinvent 3 
  Permanent storage 
Hazardous waste, for underground deposit {DE}| treatment of hazardous waste, underground 
deposit | Alloc Def, U -13 ton Ecoinvent 3 
  Used as fuel 
Hazardous waste, for incineration {CH}| treatment of hazardous waste, hazardous waste 
incineration | Alloc Def, U 49 025 ton Ecoinvent 3 
  
Organic recycling (Anaerobic 
Digestion) Biowaste {CH}| treatment of manure and by anaerobic digestion | Alloc Def, U 61 391 ton Ecoinvent 3 
  Organic recycling (Composting) Biowaste {CH}| treatment of, composting | Alloc Def, U -61 391 ton Ecoinvent 3 
  Metal recycling Iron scrap, sorted, pressed {RER}| sorting and pressing of iron scrap | Alloc Def, U 63 905 ton Ecoinvent 3 
  Inorganic recycling (Glass) 
Glass cullet, sorted {RER}| treatment of waste glass from unsorted public collection, sorting | 
Alloc Def, U 52 542 ton Ecoinvent 3 
  Inorganic recycling (Metal) Iron scrap, sorted, pressed {RER}| sorting and pressing of iron scrap | Alloc Def, U 52 542 ton Ecoinvent 3 
  
Inorganic recycling 
(Construction) Waste concrete gravel {CH}| treatment of, recycling | Alloc Def, U -52 542 ton Ecoinvent 3 
  Transport See PROD - Industry Waste - tkm Ecoinvent 3 
  Wastewater Treatment Wastewater, average {CH}| treatment of, capacity 4.7E10l/year | Alloc Def, U -4 346 654 m3   
Construction Industrial buildings See PROD - Construction 98762 m2 Ecoinvent 3 
  Flats See PROD - Construction 565264 m2 Ecoinvent 3 
  Houses See PROD - Construction 232809 m2 Ecoinvent 3 
  Commercial premisses (locaux) See PROD - Construction 457039 m2 Ecoinvent 3 
Transport 
and Logistics Port - Depots (Crude Oil) Oil storage, 3000l {GLO}| market for | Alloc Def, U 1 736 333 units Ecoinvent 3 
  Port - Depots (Natural Gas) Storage, 10'000 l {GLO}| market for | Alloc Def, U 48 000 units Ecoinvent 3 
  Port - Depots (Chemicals) Liquid storage tank, chemicals, organics {GLO}| market for | Alloc Def, U 8 units Ecoinvent 3 
  Port - Depots (Other gases) Storage, 10'000 l {GLO}| market for | Alloc Def, U 40 453 units   
  
Port - Management of … (vracs, 
merchandises) See PROD - Logistics 1 174 000 m2 Ecoinvent 3 
  Port - Road Traffic 
Transport, freight, lorry 16-32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, lorry 16-32 metric 
ton, EURO4 | Alloc Def, U 104 025 000 tkm Ecoinvent 3 
  Port - Rail Traffic Transport, freight train {FR}| processing | Alloc Def, U 25 650 000 tkm Ecoinvent 3 
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SECTOR ACTIVITY SIMAPRO PROCESS VALUE UNIT LCI 
  Port - Oleoducts (Crude Oil) Transport, pipeline, onshore, petroleum {RER}| processing | Alloc Def, U 10 553 667 500 tkm Ecoinvent 3 
  Port - Oleoducts (Oil Products) Transport, pipeline, onshore, petroleum {RER}| processing | Alloc Def, U 3 367 961 000 tkm Ecoinvent 3 
  Port - Gasoducts (Natural Gas) Transport, pipeline, long distance, natural gas {RER w/o DE+NL+NO}| processing | Alloc Def, U 3 870 000 000 tkm Ecoinvent 3 
  Port - River Traffic (Cereals) Transport, freight, inland waterways, barge {RER}| processing | Alloc Def, U 942 000 000 tkm Ecoinvent 3 
  
Port - Merchandises Transport 
(imports) Transport, freight, sea, transoceanic ship {GLO}| processing | Alloc Def, U 245 434 796 667 tkm Ecoinvent 3 
  
Port - Merchandises Transport 
(exports metrop.) Transport, freight, sea, transoceanic ship {GLO}| processing | Alloc Def, U 191 123 735 tkm Ecoinvent 3 
  
Port - Merchandises Transport 
(intra-metropole movements) Transport, freight, sea, transoceanic ship {GLO}| processing | Alloc Def, U 50 952 163 tkm Ecoinvent 3 
  Road - Car 
Transport, passenger car, medium size, petrol, EURO 4 {RER}| transport, passenger car, medium 
size, petrol, EURO 4 | Alloc Def, U 21 705 338 048 pkm Ecoinvent 3 
  Road - Lorry 
Transport, freight, lorry 16-32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, lorry 16-32 metric 
ton, EURO4 | Alloc Def, U 6 337 891 457 tkm Ecoinvent 3 
  Rail - Passengers Transport, passenger train {FR}| processing | Alloc Def, U 125 175 440 pkm Ecoinvent 3 
  Rail - Merchandises Transport, freight train {FR}| processing | Alloc Def, U 887 827 841 tkm Ecoinvent 3 
  Airplane - Merchandise Transport, freight, aircraft {RER}| intracontinental | Alloc Def, U 468 567 154 tkm Ecoinvent 3 
Services Service Tap water, at user {Europe without Switzerland}| market for | Alloc Def, U - ton Ecoinvent 3 
    Electricity, low voltage {FR}| market for | Alloc Def, U - kWh Ecoinvent 3 
    
Heat, central or small-scale, natural gas {Europe without Switzerland}| market for heat, central 
or small-scale, natural gas | Alloc Def, U - kWh Ecoinvent 3 
    
Heat, central or small-scale, other than natural gas {Europe without Switzerland}| heat 





ICV des activités de consommation : résidents permanents et touristes 
SECTOR ACTIVITY SIMAPRO PROCESS VALUE UNIT LCI 
            
Food, Goods and 
Services See CONS - Food, G. & S. See CONS - Food, G. & S. 
1 720 
941  inhabitants 
See CONS - 
Food, G. & S. 
Housing House See CONS - Housing 291 036  dwelings 
See CONS - 
Housing 
  Flat See CONS - Housing 523 220  dwelings 




(BIS) Incineration - OMr Municipal solid waste {FR}| treatment of, incineration | Alloc Def, U 
-273 
553  
tonnes Ecoinvent 3 
  Incineration - Autres dechets 
Hazardous waste, for incineration {CH}| treatment of hazardous waste, 
hazardous waste incineration | Alloc Def, U 
-587  
tonnes Ecoinvent 3 
  Incineration - Dechets occasionnels Municipal solid waste {FR}| treatment of, incineration | Alloc Def, U -6  tonnes Ecoinvent 3 
  
Biotreatments (Composting) - 
Dechets verts Biowaste {CH}| treatment of, composting | Alloc Def, U 
-39 463  
tonnes Ecoinvent 3 
  
Biotreatments (Anaerobic Digestion) - 
OMr Biowaste {CH}| treatment of manure and by anaerobic digestion | Alloc Def, U 
-28 506  
tonnes Ecoinvent 3 
  Landfill - OMr Municipal solid waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U 
-508 
625  tonnes Ecoinvent 3 
  
Landfill - Papiers, magazines, 
emballages (Refus de tri) Waste graphical paper {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U 
-8 731  
tonnes Ecoinvent 3 
  
Landfill - Encombrants et autres 
dechets de voirie Municipal solid waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U 
-16 556  
tonnes Ecoinvent 3 
  Landfill - Deblais et gravats Inert waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U -81 684  tonnes Ecoinvent 3 
  Landfill - Encombrants Municipal solid waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U -52 379  tonnes Ecoinvent 3 
  Landfill - Dechets verts Waste wood, untreated {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U -2 925  tonnes Ecoinvent 3 
  Transport - Camion (>32 tonnes) 
Transport, freight, lorry >32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, lorry 
>32 metric ton, EURO4 | Alloc Def, U 
27 110 
272  tkm Ecoinvent 3 
  Transport - Train Transport, freight train {Europe without Switzerland}| electricity | Alloc Def, U 
19 604 
910  tkm Ecoinvent 3 
  Export - Camion (>32 tonnes) 
Transport, freight, lorry >32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, lorry 
>32 metric ton, EURO4 | Alloc Def, U 
208 000  
tkm Ecoinvent 3 
  Export - Train Transport, freight train {Europe without Switzerland}| electricity | Alloc Def, U 
1 871 
545  tkm Ecoinvent 3 
  
Export - Camion (>32 tonnes) Autres 
departements 
Transport, freight, lorry >32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, lorry 
>32 metric ton, EURO4 | Alloc Def, U 
6 227 
676  tkm Ecoinvent 3 
  Valorization - Verre 
Glass cullet, sorted {RER}| treatment of waste glass from unsorted public 
collection, sorting | Alloc Def, U 
22 010  
tonnes Ecoinvent 3 
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SECTOR ACTIVITY SIMAPRO PROCESS VALUE UNIT LCI 
  
Valorization - Papiers, magazines, 
emballages Waste paperboard, sorted {GLO}| market for | Alloc Def, U 
34 924  
tonnes Ecoinvent 3 
  
Valorization - Materiaux recyclables 
(metaux et bois) Iron scrap, unsorted {GLO}| market for | Alloc Def, U; WOOD IS MISSING 
21 715  
tonnes Ecoinvent 3 
  Valorization - DEEE 
Iron scrap, sorted, pressed {RER}| sorting and pressing of iron scrap | Alloc Def, 
U 
1 225  
tonnes Ecoinvent 3 
  
Valorization - Encombrants et autres 
dechets de voirie Iron scrap, unsorted {GLO}| market for | Alloc Def, U; WOOD IS MISSING 
3 816  
tonnes Ecoinvent 3 
Wastewater 
Management Wastewater - Treatment in Plant Wastewater, average {CH}| treatment of, capacity 4.7E10l/year | Alloc Def, U 
-87 278 
803  m3 Ecoinvent 3 
  Sludge - Stockage en ISDND Municipal solid waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U -2 432  
tonnes (dry 
weight) Ecoinvent 3 
  Sludge - Epandage Liquid manure spreading, by vacuum tanker {CH}| processing | Alloc Def, U 111 344  m3 Ecoinvent 3 




water) Ecoinvent 3 
  Sludge - Valorisation énergétique Raw sewage sludge {CH}| treatment of, municipal incineration | Alloc Def, U -66 905  
tonnes (95% 
water) Ecoinvent 3 





ICV des activités de consommation : touristes 
SECTOR ACTIVITY SIMAPRO PROCESS VALUE UNIT LCI 
Food, Goods 
and Services CONS - TOU F. G. & S. CONS - TOU F. G. & S. 34 150 392  overnights 
See CONS - 
TOU F. G. & 
S. 
Housing Residence See CONS - TOU Housing 28 385 738  overnights 
See CONS - 
TOU Housing 
  Hotel See CONS - TOU Housing 4 293 000  overnights 
See CONS - 
TOU Housing 
  Campground See CONS - TOU Housing 1 471 654  overnights 




(BIS) Incineration - OMr Municipal solid waste {FR}| treatment of, incineration | Alloc Def, U 
-17 461  
tonnes Ecoinvent 3 
  
Biotreatments (Anaerobic 
Digestion) - OMr 
Biowaste {CH}| treatment of manure and by anaerobic digestion | Alloc 
Def, U 
-1 820  tonnes Ecoinvent 3 
  Landfill - OMr Municipal solid waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U -32 465  tonnes Ecoinvent 3 
  
Landfill - Papiers, magazines, 
emballages (Refus de tri) Waste graphical paper {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U 
-557  tonnes Ecoinvent 3 
  Transport - Camion (>32 tonnes) 
Transport, freight, lorry >32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, 
lorry >32 metric ton, EURO4 | Alloc Def, U 
1 730 456  tkm Ecoinvent 3 
  Transport - Train 
Transport, freight train {Europe without Switzerland}| electricity | Alloc 
Def, U 
1 251 380  tkm Ecoinvent 3 
  Export - Camion (>32 tonnes) 
Transport, freight, lorry >32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, 
lorry >32 metric ton, EURO4 | Alloc Def, U 
8 840  tkm Ecoinvent 3 
  Export - Train 
Transport, freight train {Europe without Switzerland}| electricity | Alloc 
Def, U 
79 625  tkm Ecoinvent 3 
  
Export - Camion (>32 tonnes) 
Autres departements 
Transport, freight, lorry >32 metric ton, EURO4 {RER}| transport, freight, 
lorry >32 metric ton, EURO4 | Alloc Def, U 
264 978  tkm Ecoinvent 3 
  Valorization - Verre 
Glass cullet, sorted {RER}| treatment of waste glass from unsorted public 
collection, sorting | Alloc Def, U 
1 405  tonnes Ecoinvent 3 
  
Valorization - Papiers, magazines, 
emballages Waste paperboard, sorted {GLO}| market for | Alloc Def, U 
2 229  tonnes Ecoinvent 3 
Wastewater 
Management Wastewater Treatment in Plant 
Wastewater, average {CH}| treatment of, capacity 4.7E10l/year | Alloc Def, 
U -4 745 103  m3 Ecoinvent 3 
  Sludge - Stockage en ISDND Municipal solid waste {CH}| treatment of, sanitary landfill | Alloc Def, U -155  
tonnes (dry 
weight) Ecoinvent 3 
  Sludge - Epandage Liquid manure spreading, by vacuum tanker {CH}| processing | Alloc Def, U 7 107  m3 Ecoinvent 3 
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  Sludge - Compostage  Biowaste {CH}| treatment of, composting | Alloc Def, U -18 186  
tonnes (95% 
water) Ecoinvent 3 
  Sludge - Valorisation énergétique 
Raw sewage sludge {CH}| treatment of, municipal incineration | Alloc Def, 
U -4 271  
tonnes (95% 
water) Ecoinvent 3 
Transport Train Transport, passenger train {FR}| high-speed | Alloc Def, U - personkm Ecoinvent 3 
  Car 
Transport, passenger car, medium size, petrol, EURO 4 {RER}| transport, 
passenger car, medium size, petrol, EURO 4 | Alloc Def, U - km Ecoinvent 3 
  Airplane (intracontinental) Transport, passenger, aircraft {RER}| intracontinental | Alloc Def, U - personkm Ecoinvent 3 
  Airplane (intercontinental) Transport, passenger, aircraft {RoW}| intercontinental | Alloc Def, U - personkm Ecoinvent 3 
  Ship Transport, freight, sea, transoceanic ship {GLO}| market for | Alloc Def, U - tkm Ecoinvent 3 
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ICV des activités de consommation : alimentation et tabac 
Food product SIMAPRO Process LCI 
Amount 
in kg  
(per 
cap) 
Pains et panification sèche Bread, wheat, conventional, fresh LCA Food DK 37,6 
Céréales pour petit déjeuner Oat flakes, whole sale LCA Food DK 2,3 
Pâtes 
Wheat grain {FR}| wheat production | Alloc Def, 
U Ecoinvent 13,9 
Riz et blé dur ou concassé Rice {RoW}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 8,8 
Lait _20 Dairy products, EU27 LCA Food DK 37,0 
Ultra-frais laitier _20 Dairy products, EU27 
EU27 Input 
Output 
Database 2003 29,3 
Fromages Cheese LCA Food DK 11,1 
Œufs et dérivés Egg LCA Food DK 5,2 
Beurre _20 Dairy products, EU27 LCA Food DK 3,8 
Huile Rape seed oil Ecoinvent 3,6 
Margarine Spreadable (Kaegarden) LCA Food DK 1,5 
Viande   17,2 
Porc Pork (farm type 23) LCA Food DK 9,2 
Bovins Beef (farm type 23) LCA Food DK 7,0 
Ovins-Caprins 
Sheep for slauthering, live weight {US}| sheep 
production, for meat | Alloc Def, U Ecoinvent 1,0 
Volaille et gibier Chicken LCA Food DK 10,7 
Poissons Flatfish, ex harbour LCA Food DK 9,1 
Crustacés et mollusques Shrimps, peeled and frozen (no quotas) LCA Food DK 1,4 
Légumes (hors pommes de terre)   46,7 
Tomates Tomato {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 13,1 
Carotte Carrot {GLO}| 335 production | Alloc Def, U Ecoinvent 8,4 
Melon Melon {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 5,6 
Laitue Lettuce {GLO}| 360 production | Alloc Def, U Ecoinvent 4,7 
Courgette Zucchini {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 4,7 
Oignon Onion {GLO}| 855 production | Alloc Def, U Ecoinvent 4,7 
Concombre Cucumber {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 3,7 
Choux-fleur Cauliflower {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 1,9 
Pommes de terre et 
apparentés 
Potato, Swiss integrated production {CH} | potato 
production, Swiss integrated production, 
intensive | Alloc Def, S Ecoinvent 20,7 
Légumes secs Protein pea {FR}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 3,3 
Fruits   47,6 
Pommes Apple {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 17,7 
Bananes Banana {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 13,3 
Poire Pear {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 5,5 
Raisin Grape {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 4,4 
Fraise Strawberry {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 3,3 
85 
Food product SIMAPRO Process LCI 
Amount 
in kg  
(per 
cap) 
Kiwi Kiwi {GLO}| production | Alloc Def, U Ecoinvent 3,3 
Glaces et desserts glacés _20 Dairy products 
EU27 Input 
Output 
Database 2003 3,3 
Chocolat   2,5 
Sucres et dérivés 
Sugar, from sugar beet {CH}|beet sugar 
production | Alloc Def, U Ecoinvent 6,7 
Boissons rafraichissantes sans 
alcool _27 Beverages, EU27 
EU27 Input 
Output 
Database 2003 54,4 
Plats composés _26 Food preparations n.e.c., EU27 
EU27 Input 
Output 
Database 2003 24,4 
Cigarette _28 Tobacco products, EU 27 
EU27 Input 
Output 
Database 2003 0,83 
Tabac à rouler _28 Tobacco products, EU 27 
EU27 Input 
Output 
Database 2003 0,12 
Autres produits du tabac _28 Tobacco products, EU 27 
EU27 Input 
Output 
Database 2003 0,04 
 
 
